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BIENS DES MUNICIPES. 



CHAPITRE L 



DES MUNIOPES. — LEUR HISTOIRE. 



ÂTant d'étudier les règles tracées par le droit 
romain pour les municipes, nous rappellerons som- 
mairement comment s'était établi et développé 
dans les possessions romaines le régime municipal. 

Cette étude peut se diviser en trois périodes : 
la première, époque de formation , va jusqu'à la 
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fin de la République ; la seconde , époque de 
Tirilité, jusqu'à Constantin; la troisième, époque 
de décadence , de dissolution , jusqu'à Tinvasion 
des Barbares en Occident et le r^e de Léon le 
Philosophe en Orient. 



SI. 

PREMIÂRB PÉRIODE. 

Les documents sur cette époque nous font 
presque entièrement début; les lois des anciens 
Romains, simples et en petit nombre, auraient, 
d*après certaines traditions, été recueillies par 
Sextus Papirius, et ce reeaeil est même connu 
sous le titre ambitieux de Gode papirien ; toujours, 
d'après les mêmes traditions, Sextus Papirius 
aurait yécu sous Tarquin le Superbe. Mais 
Tarquin le Superbe a-t-il lui-même existé ? 
C'est ce que les travaux de la critique moderne 
ont mis en question, de telle sorte que la légende 
parait ici l'emporter sur l'histoire (Momsen). 
Ces lois auraient été surtout théocratiques, c'est- 
à-dire consacrées au culte religieux. Les lois des 
Douze-*Tables, qui vinrent un peu plus tard et 
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qai sont des lois parfinent civiles^ ne contiennent 
aucune disposition relative aux personnes mo- 
rales désignées un peu plus tard sons le mon de 
miinicipes. Peat-4tre les lois sur cette matitoe 
ont-elles été perdoes; peut-être les coutumes 
seules la régissaient-elles, c A ce degré de dfi- 
Usation, dit M. Guixot, ni les gouvernants, ni 
les goDvernés n'éprouvent le besoin de tout pré- 
voir , de tont régler, de tout définir; on se fie au 
bon sens des hommes et à la nature des choses. 

Tont ce que Ton sait sur cette première pé- 
riode, c'est que Tautorité centrale nUntervenait 
point pour la nomination et la surveillance des 
magistrats chargés des affures locales ; que dans 
chaque ville il y avait une curie composée des 
principaux membres citoyens de la cité, parmi 
lesquels étaient choisis les dnumvirs, les édiles 
et la plupart des autres administrateurs de la 
ville. Ces magistrats s'occupaient de ce qui 
concernait le culte, Tadministration des biens 
municipaux ; jugeaient les contraventions aux 
règlements sur la salubrité publique, sur les 
poids et mesures , sur la tenue des marchés ; 
ils avaient , en un mot , une juridiction assez 
semblable à ce que nous appelons la police mu- 
nicipale. 
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Les magistratures locales avaient on double 
caractère : 1* annalité des chai|;es ; 2* dnalisme 
des magistrats. M. de Savigny , en se basant sur 
certains textes où les magistrats sont appelés 
quinquennales , a mis en doute Tannalité des 
charges, et il pense que, dans certaines localités 
au moins, ils restaient cinq ans investis de leur 
pouvoir. Cette opinion est aujourd'hui abandon- 
née , les quinquennales n'étaient que les duum- 
virs qui se trouvaient en fonctions à Fépoque du 
cens ou dénombrement des citoyens, qui avait lieu 
tons les cinq ans. 

On trouve dans certains textes le mot quatuor 
viri; quelques commentateurs en ont conclu que 
les duumvirs pouvaient se trouver au nombre de 
quatre pour remplir les mêmes Tonctions; mais 
il y avait des duumvirs judicando investis du 
droit de rendre la justice, ou simplement duum- 
virs, et des duumvirs œdilitiœ potestaiis ou édiles ; 
et lorsque les textes parlent des duumvirs et des 
édiles , ils les appellent en les réunissant sous une 
dénomination commune quatuor viri. 
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8 11. 

DBUZIÉME PÉRIODE, 
d«lal4pttll«p»JiiifB'à 



- Des textes nombreux relatifs aax municipes et, 
reproduits dans les difiërents titres du Digeste, 
nous donnent sur cette époque de précieux ren- 
seignements. Pendant les premiers siècles de 
Tère impériale , les libertés municipales se dé- 
veloppent et se fortifieot ; les Tilles indépendantes 
du pouvoir central s*administrant elles-mêmes , 
prennent une importance et une extension con- 
sidérables ; les muDicipes entrent alors dans une 
phase de grandeur et de prospérité qu'attestent 
encore aujourd'hui les ruines gigantesques des 
monuments municipaux construits à cette période, 
temples, arènes , aqueducs ; il suffit de citer les 
noms d*Aix, de Trêves, d'Agrigente, pour rap- 
peler la puissance et les richesses des villes 
romaines. 

La plupart des empereurs cherchèrent, en 
effet, à favoriser le r^me municipal. 
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SoQS les AntoDins surtout ud grand nombre 
de lois earent pour objet la conservation, la 
bonne administration et même Taccroissement 
des revenus des propriétés des villes. Le sénatus- 
consulte Apronien, rendu sous Trajan, permit aux 
villes de recevoir des héritages par voie de fidéi- 
commis , puis elles purent bientôt les recueillir 
directement Ulpien nous apprend qu'Adrien , 
confirmant sur ce point les tnesorres de Tempe- 
reur Nerva , autorisa tontes les cités à .recevoir 
des legs (!}• 

Le même empereur déclara coupables de pé^ 
colat les administrateurs qui détourneraient les 
Mens d'une ville (2). 

Aussi, sous ces empereurs, la bonne admi^ 
nistration des municipes assura la prospérité de 
tout Tempire ; leurs revenus suffisaient pour les 
besoins d'administration locale, il n'était pas né- 
cessaire d'établir des impôts sur les citoyens pour 
les ouvrages publics, les dtés construisaient ou 
entretenaient elles*mémes leurs édifices, leurs 
murailles, leurs voies de communication, et si 
le pouvoir central intervenait, c'était pour veiller 



(i) Uliiiaiii frag.» tiu XXIV, ch. xxTin. 

(S) L. 4t S 7» I^Sf ^ UgmMiam picuUaui. 
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à ce qae les bieDs des cités ne fiisseat pas mal 
emplayéSy mais noD pour rejeter lar elles des 
charges qui ne les coocernaieDt pas difectement, 
ce qai afrita fréqaemment pendant la période 
suiTante. 



S III. 

TROISIÈME PÉRIODE. 
Uinâi Cattlailla Jvqi'à IièM lo 



La déeadence da régime montcipal date de 
Constantin, c'est-à-dire du commencement dn 
lY* siècle; il est vrai qu*à cette époque, cer- 
tains empereurs prirent encore des mesures fa- 
vorables anx cités ; ainsi Constantin les autorisa 
à poursuivre le paiement de leurs créances contre 
les détenteurs des biens de leurs débiteurs (4). 
Julien leur rendit, pour être affectés aux usages 
publics, les biens qui avaient été usurpés sur 
elles; Théodore le Grand rétablit ou confirma 
les constitutions anciennes favorables aux cités. 
Mais ce n'étaient là que des efforts isolés et d'ail- 

(i) L. 2, God., Dt il$Ht. ehitaium. 
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leurs impuissants; la vie municipale devait dis- 
paraître, et plusieurs causes en préparèrent Taf- 
faiblissement et la chute. 

Parmi ces causes, figurent au premier rang 
les exigences fiscales du pouvoir impérial, dont la 
faiblesse et les besoins augmentaient en même 
temps. Pour remplir le trésor toujours vide , on 
créa chaque jour de nouveaux impôts, on sur- 
chargea les villes , et une forte et puissante cen- 
tralisation fut organisée dans Tadministration. Les 
décurions, qui avaient succédé aux quatuorvirs, 
furent rendus responsables et solidaires pour la 
rentrée des impositions exigées des provinces, 
eux-mêmes poursuivis par le pouvoir central ; ils 
pressuraient les habitants des villes et augmen- 
taient ainsi , avec le temps , le nombre de ceux 
qui étaient dans Timpossibilité de contribuer aux 
charges publiques ; ils étaient attachés à la curie 
comme les serfs à la glèbe ; ils ne pouvaient être 
admis dans Tarmée ni dans les cohortes des 
cités {i). Ils ne pouvaient, pour échapper aux 
charges de la curie , entrer dans les ordres sa- 
crés (2). Ils étaient tenus de résider dans la cité 



(i) L. S8 et SO, C. TbMi.9 De Cohartatibus. 
(S). L. 8, C. Théod^ De BjiUeairiê. 
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et ne pouvaient s*absenter, même pour an temps 
très-limité, sans autorisation (1). S'ils quittaient 
la curie, on les y ramenait de force , et, si Ton 
ne pouvait s'emparer de leurs personnes, on cou-* 
fisquait leur fortune (2). Les décurions ne pou- 
vaient vendre leurs biens sans Tautorisation du 
magistrat représentant le pouvoir central , auquel 
ils devaient faire connaître les motifs qui en né- 
cessitaient Faliénation (3). 

Ces lois , écrites dans un but fiscal , étaient im- 
puissantes à restaurer le régime municipal ; quel- 
ques Empereurs cherchèrent encore à lui rendre 
Téclat et la force que le despotisme de leurs 
prédécesseurs lui avaient enlevé. M^jorien, en 
Occident, a écrit aux gouverneurs que, frappé 
de Tabandon des cités qui n'ont plus de dé- 
fenseurs, il veut que des hommes probes, 
prévoyants^ élus par le suffrage des citoyens, 
reçoivent le pouvoir de protéger le peuple ; en 
conséquence, celui-ci se réunira en assemblée et 
nommera un défenseur pour faire parvenir à l'Em- 
pereur les VŒUX des municipes (&). Mais ces 

(1) L. 16, God., De dêeurùmibus. 

(3) L, 50, 51, God., De deeurionilms. 

(8) L. i, God., DeprœdiU dêeurionum sine deereto non aHmumdU. 

(à) Majariani et Leoms nov^ De d$fen$t cmu God. Theod., 5 , V» 
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iMsare» prises foreot vaiaes et ne irent qne re^ 
larder , sans poaTw féviler , la chute du régime 
flioaicipaU 

Ed Orient , les monicipes ftircnt » godum en 
Occident, et rers la même époque, privés de 
lears antiques institutions et de leurs Hbertés mu- 
nicipales ; cependant ils en consenrèrent escore 
les formes pendant plu^nrs siècles, jusqu'en 
Tannée 386, époque à laquelle elles furent aMies 
par Tempereur Léon le Pbilosoplie , qui en pro- 
nonça en ces termes la condamnatioB déflnltiYe 
et irrévocable : 

e De même que dans les choses qui servent à 
Tuss^ de Ja vie commune, nous estimons celles 
qui sont commodes et d'une utilité quelconque , 
et nous méprisons celles qui ne sont plus d'au- 
cun usage, ainsi nous devons faire à l'égard des 
lois ; celles qui sont de quelque commodité , qui 
proourmit quelque bien à la République, doivent 
être gardées et honorées; quant à celles éùût le 
maintien est fftcbeux on sans Importance, non- 
seulement il n'en faut tenir aucun compte, mais 
on doit les rejeter du groupe des lois. Or , 
nous disons que dans les lois anciennes, ren- 
dues sur les curies et les décurions, il en est 
qui leur imposent des charges intolérables et 
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confèrent aax curies le droit de nommer cer« 
tains magistrats et de gouverner les cités par 
leur propre autorité. Maintenant que les aflEaires 
civiles ont pris une autre forme et que toutes 
choses dépendent uniquement de la sollicitude 
et de Tadministration de la Majesté impériale, 
nous les abolissons donc par le présent dé- 
cret • (!)• 

Après cet examen historique, nous devons 
aborder Tétude des règles d'après lesquelles 
étaient administrées les viUes municipales, et, 
pour ce, nous nous placerons à Tépoque la plus 
florissante» c'est-è-dire au commeocement de 
Tempire. 

(I) NoTet, LéoD, 46. 
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CHAPITRE II 

DU PATRIMOINE DES CITÉS. 

SL 
DES CITÉS CONSIDÉRÉES COMME PERSONNES CIVILES. 

Le muoicipe est considéré par les lois romaines 
comme une personne civile ayant sa vie propre, 
libre et distincte de TÉtat , personœ vice fungitur 
municipium^ nous dit Florentin (i) ; mais, comme 
toute association, il D*a ce caractère qu'après 
avoir été autorisé par le sénat ou par le prince, 
collegia Romœ certa sunt quorum corpus senatus 
consultis atque constitutionibus principalibus con- 
firmatumest (2). Tant qu'une lo ne lui aura pas 

(i) L. S2, D., De fideJta$oribtu. 

(2) L. 18, D«» Ad mwMpalem et de îfi«o/if. 
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imprimé le caractère d'ane association légale , la 
cité n*aura dans la République d*autre apparence 
que celle d'un amas de maisons et d*un rassem- 
blement fortuit d'habitants. Ainsi, Tite-Uve nous 
apprend qu'après la guerre Punique, Gapoue était 
bien peuplée comme une ville, mais qu'elle ne 
formait pas une cité légale , en ce sens qu'elle 
n'avait aucune existence ni aucune capacité 
dvile. 



8 n. 

OàlOIMS, SOURCE ET COMPOSmOK DES BIENS 
DES MUNIGIPES. 



Le domaine mimicipal se divisait en domaine 
public et en domaine privé; le domaine public 
se composait <ie certains biens dits in usupublico^ 
leur destination était telle que personne n'en était 
propriétaire, mais que tout le monde pouvait s'en 
servir. Tels étaient les choses sacrées, les établisse- 

ments publics, les aqueducs , les chemins 

Ces choses n'étaient pas susceptibles d'appro- 
priations privées et demeuraient imprescriptibles ; 
le domaine privé comprenait les choses qui appar- 
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tenaient à la dté an même titre qu*à un parti*- 
colier: c'est aiasi que les viUes avaient des mai- 
sons qu'elles pouvaient louer, des terres labou* 
raldes en fridie. Ces biens , dont la nature n'avait 
rien de spécial, pouvaient être perdus par la 
prescription. 

Les cités acquéraient la propriété par tous les 
modes du droit civil, sauf la cessio in jure dans 
laquelle l'acquéreur ne pouvait se faire repré* 
senter; elles avaient des esclaves qui, suivant les 
règles du droit quiritaire, acquéraient pour elles. 
Tous les biens de la communauté appartenaient 
à la cité, personne morale, et les citoyens n'a- 
vaient sur ces biens aucuns droits de copro- 
priété ; c'est ainsi que les créances municipales 
n'étaient pas divisibles entre tous les citoyens du 
municipe, et que les dettes ne pouvaient pas être 
poursuivies sur chacun d'eux (1). 

Si un procès criminel était intenté contre un 
habitant du municipe, Tesclave de ce municipe 
pouvait être mis à la torture, tant en faveur de 
l'accusé que contre lui : Quia non sit civium 
servus sed Beipublicœ. Il en eût été différemment 
d'après les principes du droit pénal , si cet ha* 
bitant avait été propriétaire de cet esclave, même 

(I) L. 8, s it DigM Ut- Vm, tlt. IV. 
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pour partte lodiviM t Cammunis servus in caput 
alterius ex damms torqueri non pot est (1). 

Les opéra pabUca^ on édiflces publics» Tai- 
saient partie de la propriété des cités, et c'était 
an curatcr operum de faire construire et réparer 
tout ce qui était nécessaire; mais il devait de- 
mander Tantorisation da président de la pro- 
vince pour commencer de nouveani ouvrages) 
et avoir soin de ne rien entreprendre avant 
que ce qui était commencé ne Ittt lichevé; la 
ville ne traitait pas directement avec les entre- 
preneurs, elle le fiiisait par Tintermédiaire du 
ûurator operum ^ qui était responsable vis-à«vis 
d'elle. Les cités consacraient à leurs travaux le 
tiers de leurs revenus. 

Les villes pouvaient-elles avoir la possession 
acquisitive de la propriété? et Ton entend par 
là le fait d'une personne qui se comporte à l'égard 
de la chose possédée comme un véritable pro- 
priétaire. Pour acquérir la possession, il faut 
avoir : l"" le corpus ^ c'est-à-dire la possession 
physique de la chose; 2* Yanimus possidendi , 
c'est-à-dire l'intention d'en être propriétaire. Or, 
les villes étant des êtres de raison, ne pou- 

(1) PtMli Mntenfto, Ut. V, tit. XVI, S 6- 
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yaient avoir la volonté d*acquérir; mais ces 
règles, en principe de droit strict et dont on 
ne pouvait s*écarter, se modifièrent, et Ton ad- 
mit que les villes pouvaient acquérir la posses- 
sion acqnisitive, non-seulement par elles-mêmes, 
mais encore par leurs esclaves et par leurs re- 
présentants; c hoc jure utimur, nous dit Ulpien, 
n Ut et possidere et usucapere mnnicipes possint; 
ti idque eis et per servum et per liberam perso- 
« nam adquiratnr. » 

M. de Sa Vigny assure, au contraire, que non- 
seulement les municipes, mais toutes les per- 
sonnes morales, ont eu de tout temps le droit 
d'acquérir par Tusucapion; les villes, dit-il, 
ont toujours eu des esclaves : or, elles ne pou- 
vaient devenir propriétaires d*un esclave que 
par la possession ; donc elles ont eu de tout temps 
la possession légale. 

La cité qui était capable de propriété Tétait 
également quand il s'agissait de ses démembre- 
ments et pouvait avoir des servitudes soit per- 
sonnelles, soit prœdiales. Ces dernières se divi- 
saient en servitudes urbaines et en servitudes 
rurales. La cité pouvait acquérir celles-ci soit 
mortis causa par le legs per vendicationem , soit 
inter vivos par mancipation quand elle avait un 
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esclave; au contraire, elle ne pouvait acquérir 
les servitudes urbaines inter vivos que par un seul 
mode , Ta^udication du juge dans Taçtion en 
partage, mais elle ne pouvait y arriver, ni par' 
la mancipation puisqu'elles étaient res nec manr 
c^i, ni par la cession injure qui est un acte 
n'admettant pas la représentation. 

Le droit prétorien admettait Tacquisition des 
servitudes par la quasi tradition , c'est-à-dire par 
une tradition imparfaite et patientia , et il est 
probable que les dtés ont profité de ce mode 
d'acquisition. 

Les cités acquéraient le droit d'usufruit par 
le legs per vindicationem ou par l'adjudication. 
Les observations qui ont été déjà faites à propos 
des servitudes urbaines sur la mancipation et la 
cescdon in jure s'appliquent ici. On s'était de- 
mandé, dit Gains, si l'on permettrait aux muni- 
cipes d'avoir un usufruit, parce que l'état de 
ceux-ci étant de vivre toujours, la propriété 
devient sans valeur pour le nu-propriétaire , 
mais on avait fini par l'admettre en fixant à cent 
ans sa durée : Quia is finis vitœ longevi ho^ 
minis est (i). 

(4) L. 66, DigM ^ «Mf., 7, I. 

2 
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Qodle étiit la capacité éàê elles m matièri! 
tfbérédhé et de legs Y 

Les JQrisorasaltes romains Tardaient tes 
eollectiviles légales comme incapabie» d*étfe in- 
stituées héritières y et lorsque le rot Atlalii» eut 
institué héritier le peuple itHnio, ee^ (bt une 
grave question que celle de savoir si ootte suc- 
cession pouvait être aoesptée; un texte d^Ulpien 
considérait» en effet, h dté comne une personne 
incertaine : « Nec municlpes^ noc muoicipia htfb^ 
fi redes institut possnnt qooniam lacertnai corpus 
« est et neque cernere universi, leque pro 
« baerede gerere possunt , ut bsredes fiant. » 

On s*est demandé si , par ces mots corpus in- 
certum, IHpien avait entendu que la cité était 
une personne incertaine, et si c'était en raison 
de cette circonstance qu'il avait pensé qu'elle ne 
pouvait être instituée héritière. On a répondu né- 
gativement et ridée d'Ulpien est celle-ci : Padi- 
tion d'hérédité ne pouvant être fiiite que par 
l'institué lui-même, sans qu'on admit de possibilité 
de représentation , la dté cùrpus moertum , c'est- . 
à-dire corps fictif, ne pouvait faire aditioa d'hâré« 
dite et par conséquent recueillir la succession (1). 

(i) M. de SaTÎgny, Traité de droit romakt» 
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Gé fut Trâjâii qui, te premier, par te ^natus^ 
conduite Aprdnieii , permtl aiii manfcipes de 
pouvoir être iMUtués par leurs aflhifichis ; enfin , 
Vtmpénût Léon, par une eondtituthHi rendue en 
Tannée ii69, leur accorda la plénitude de la 
capacité pour recueillir par tedtainént. 

Quant aoi Buccedsioos ab ùitestut, il semble 
bien que tes tilles ne durent pas y ayoir droit, 
puisqu'elles n'aTaient pas êe fkmilte; mais 
quand on leur eut accorde te droit d*aflhin(^r 
leurs esclaYcs, i) fallut par conséquent feur 
donner égal^nent le droit de succéder à leurs 
affranchis morts sans testament : c Si municipes, 
« dit Ulpteo, servum manumisserint, admlttentur 
s ad l^timam haereditatem In bonis Ubertatis 
c Tel libertse intestatorum (1). » 

Tant que les cités n'eurent pas te droit d'ac- 
quérir par l'institution d'héritier testamentaire, 
elles n'eurent pas non plus le droit d^acquérir 
par legs on par fidéicommis; mais du jour où le 
sénatus-consulte Âpronien leur ouvrit Tadition 
d'hérédité régulière , il devenait naturel de leur 
permettre de recevoir par legs et par fidéicom- 
mis. C'est ce que fit Nerva, et Ulpien le constate 

(1) Ulpiani reffulœ, L XIV, $ SA. 
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en ces termes : < Givitatibas omnibus que sob 
c imperio populi romani sant, l^;ari potest; 
€ idque a divo Nenra introdoctnm postea a se- 
t natos auctore Adriano diligentias constitotom 
€ est (1). » 

Une autre source des richesses municipales fut 
le produit des octrois, des balles et des marchés, 
et ce fut Jules César le premier qui frappa d*nn 
droit d'importation les produits étrangers (2); 
pour les octrois il fallait que la curie délibérât 
et que sa délibération fût approuvée par un res- 
crit de Tempereur. Dans le principe, ils n*étaient 
pas établis m perpetuum ; si le besoin extraordi- 
naire qui avait donné lieu à leur établissement 
venait à cesser, ils devaient être supprimés, 
mais une constitution d*Arcadius et d'Honorins 
en consacra la perpétuité. 

(1) mrnaM resHlœ, U XXIV, S S8. 
(S) Suétone. 
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€HAP1TRR IIL 

OBUGATIONS DES CITÉS* 

Les villes pouvaient être obligées contractu, 
car leurs esclaves ou leurs représentaots con- 
tractaient pour elles ; mais elles n'étaient tenues 
que si le contrat tournait à leur profit : «c Civitas 
obligare potest si ad utilitatem efus pecuniœ versœ 
sint alioquin ipsi soli çutcontraxerunt , non civitas 
tenebuntur (1). 

Elles pouvaient Tètre aussi quasi contractu dans 
les actions finiimi regundorum et familiœ ercis- 
cundœ» Pouvaient-elles Tètre delicto? A première 
vue , Tobligation semble impossible puisque Tètre 
moral ne réunit pas les qualités nécessaires pour 
commettre un délit ; il se peut que tous ses mem- 
bres aient concouru pour commettre ce délit, 

(1) L. 37, Dig., De rettu ereditis. 
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mais la cité ne peut pas ea être responsable et 
Majorien défend expressément de poarsaivre la 
cité (i). 



(1) Majorien, Novel. XVII. 
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CHAPITRE IV. 

AmONISTRiLTION B£S BIENS DES CITÉS. — AGRI 
VECXIGALES. — EMPHYTHÉOSE. — SUPERFICIE. 



8L 
ADMINISTRATION DES BIENS DES CITÉS. 

C'était le curator reipublicœ qui était chargé 
de surveiller les biens de la cité et de les 
affermer ; les adjudications devaient avoir lieu 
aux enchères, et celui qui était adjudicataire était 
astreint à donner caution. Quand il s'agissait de 
Taliénation de leurs biens , les villes ne pouvaient 
raccomplir qu^avec certaines formalités. Déposi- 
taires de la fortune des génératioiis futures, elles 
ne poivaient iCen dessaisir que si un besoin 
pressant les y contraignait , et c'était rempereor 
M-mèmeiiui stsmait en dernier ressort. 
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Ed sortant de leurs fonctions, les curatores 
devaient rendre compte de leur gestion dans les 
trente jours qui suivaient, et les comptes demeu- 
raient attaquables et révocables pendant dix ans 
au moins. D'ailleurs , des précautions sévères 
étaient prises contre eux de leur vivant; de 
même que deux personnes chargées d*une même 
affaire sont cbacunes tenues m solidum envers 
leurs mandants , de même , pour les magistrats 
municipaux , les nominatores répondaient du ma- 
gistrat qu'ils avaient présenté, le père répondait 
de son fils. D'une manière générale, les magis- 
trats qui étaient nommés devaient tous présenter 
des fidéjusseùrs qui promettaient rempublicam ou 
pecumam publicam salvam fore. 

8 IL 

AGRI VECTIGALES. — EMPHYTHÉOSE. 

Les terres qui appartenaient aux municipes se 
divisaient en affri vectigales et en agri non vecti-- 
gales. Les agri non vectigales comprenaient les 
champs qui se louaient par baux ordinaires , et 
c'étaient probablement les mieux cultivés et les 
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plus productifs à raison de leur nature. Les agri 
vectigales comprenaient, au contraire, les terrains 
concédés à bail perpétuel moyennant une légère 
redevance annuelle {vectigal); tant que cette 
redevance était payée , les villes ne pouvaient en 
enlever la jouissance ni aux preneurs , ni à leurs 
successeurs, c*est là Temphythéose. C'était un 
moyen (dit M. Troplong) d'arracher à leur aban- 
don les latifundia qui accablaient de leur poids 
stérile les villes comme les riches habitants ; et les 
familles pauvres étaient ainsi appelées à parti- 
ciper aux avantages de la possession du sol , elles 
apportaient leur industrie , elles élevaient des 
habitations, opéraient des défrichements. 

La convention vectigalienne était en usage non- 
seulement pour les terres non cultivées, mais 
même pour les maisons appartenant aux villes ; et, 
sous la dénomination de maisons , il faut com- 
prendre les bâtiments d'exploitation situés à la 
campagne, ainsi que toutes sortes de constructions 
placées même dans Tintérieur de la ville (1). Mais 
il ne faut pas confondre les œdes vectigales avec les 
constructions faites par un siperficiarius ; ce der- 
nier , comme Tindique son nom , est celui qui a 

(i) L. 46, s S0i IM&» liî* XXXIX, tiU U, Dt danmo infeeto. 
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b&ti sur le termin d*aiitnii à la omdiUoD q«'ii 
senil propriétaire ëe la chose oeeslraite, sans 
pour cela aroir la propriété da sol oar lequel il a 
biti. AiDiJ, le superficiarim a un éroit sinpIeiiieQt 
sur la superficie ; le preneur de Vager vectig^is a, 
au contraire , «n droit sur le Ibads lai-mè«e. 
Si l'édifiœ est détruit, le droit de superficie 
s'éieiot, le droit de celui qui a afTenaé Va^er 
vectigaUê coutiuM, an oontimire, sur l'emplaoe- 
meut de kt coastruction détruite. 
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GHAPITEE ¥. 



EXERCICE DES ACTIONS MUNICIPALES. 



La dté, personne morale, capable comme an 
particolier d^acquérir des droits réels et per- 
sonnels, devait aussi avoir des moyens d*assorer 
la conservation de ses droits; elle pouvait donc 
intenter des actions ou défendre à celles inten- 
tées contre elle^ mais elle ne pouvait y figurer 
elle-même et devait y être représentée; celui qui 
la représentait était nommé actor ou ayndicus, 
était choisi par la curie ou par les duumvirs, 
quand la curie leur avait délégué cette mission, 
A Torigine» un mandataire spécial était élu pour 
chaque affaire « la curie ne pouvait pas nommer 
un représentant unique pour toutes les affaires ; 
mais, dès Tépoque de Paul, on abandonna les 
errements du vieux droit formulaire, et Ton put 
nommer un syndic chaîné de toutes les affaires 
litigieuses de la ville. Lorsqu'il représentait la 
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cité demaDderesse , il n'était pas en général tenu 
de donner la caution de rato ; mais il en était 
autrement quand il se défendait, car il Tallait 
alors fournir la caution judtcatum solvi. 

Si la cité engagée dans un procès était con- 
damnée , le jugement lui était imposable et elle 
était soumise à toutes les voies d'exécution ordi- 
naires; si elle faisait défaut, ses créanciers, par 
un premier décret du proconsul , étaient envoyés 
en possession , et si elle persistait dans sa con- 
tumace, un second décret autorisait la mise en 
vente de ses biens. En cas d'insuffisance des 
meubles et des immeubles, les créanciers se 
faisaient céder les créances municipales au moyen 
d'une procuration m rem suam. La cité avait 
aussi contre ses débiteurs les voies d'exécution 
du droit commun; elle pouvait prendre hypo- 
thèque sur leurs biens, mais son rang était soumis 
à la règle potior tempore potior jure, car elle 
n'était pas admise au privilège du fisc qui pri- 
mait , lui , toute espèce de créancier. 
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AVANT-PROPOS. 



On divise ce qoe Toû appelle le domaine com- 
munal ou biens communaux, en deux grandes 
catégories : le domaine public communal et le 
domaine privé. 

Le domaine public communal est celui qui , 
affecté à Tusage du public (art 538, God. civ.) 
ou à un service public (art. 5&0, God. civ.) , ne 
peut être Tobjet d*une appropriation exclusive et 
particulière; il se trouve enlevé à la propriété 
individuelle et au commerce pour être affecté aux 
besoins de tous et de chacun. 

Le domaine public communal comprend : l"" les 
chemins vicinaux; 2® les chemins ruraux; 3* les 
places, mes et passages; h"" lés chemins de fer 
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communaux ; S" les canaux communaux ; 6^" les 
églises catholiques et paroissiales ; et T les tem- 
ples protestants consistoriaux. 

Les biens du domaine privé des communes sont 
ceux qui leur appartiennent comme ils pourraient 
appartenir à des particuliers; ils sont dans le 
commerce aliéubles et prescriptibles (loi du 
10 juin 1793, sect. i, art. 1 et art. 5A2, God. civ.). 

Ils se subdivisent en : 

!<" Biens patrimoniaux , comprenant ceux dont 
la commune jouit immédiatement par elle-même 
ou dont elle perçoit directement le revenu au profit 
de la caisse communale» Tels sont les b&timeûts, 
maisons , usines qui seraient loués (Mtr la cobh 
mune ; 

2^ Ceux qu'on appelle communaux proprement 
dits, dont la jouissance est laissée en nature aux 
habitants qui envoient leurs bestiaux dans les pâtu- 
rages ou qui reçoivent chacun une part dans les 
fruits au moyen d'une répartition Taite par Tad- 
ministration communale. Tels sont les terres 
vaines et vagues » gastes » garrigues i landes, pa^^ 
cages, pâtis, ajoncs, bruyères, bois communs, 
hermesy vacants, palus, marais, marécages, 
montagnes, etc. 

Il y a un grand intérêt à faire cette distinction ; 
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par exemple, si une section de commuDe est 
distraite d'une commune pour former une com- 
mune nouvelle ou être rattachée à une autre , 
elle conserve son droit à la jouissance des com- 
munaux de Tancienne commune, tandis qu'elle 
ne partage plus le produit des biens patrimoniaux. 
Nous nous occuperons dans cette étude du do- 
maine privé de la commune et spécialement des 
biens communaux proprement dits. 
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DROIT FRANÇAIS. 

PREMIÈRE PARTIE. 



HISTOIRI DIS BIMS GOHHIINm IT DIS COHHUNIS 

DEPUIS LES INVASIONS JUSQD'EN 1789, 



CHâPITRB r 

RÉGIME MUNICIPAL DEPUIS l'INYASION DES BARBARES 

jusqu'à l'Émancipation des communes (du v« au 
XI* siècle). 

La fonnatioD des commaDes ou commoDautés 
d'habitants et leur administration remonte au 
berceau des sociétés. Â peine quelques familles 
sont-elles réunies, qu'elles sentent le besoin d'une 

8 
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administration : ce sont les conséquences forcées 
de la nature des choses ; mais ne pouvant em- 
brasser l'histoire générale des nations, nous devons 
nous restreindre à ce qui peut éclairer Thistoire 
de notre pays. 

Avant Ja chute de l'Empire d'Occident, deux 
peuples partis des bords du Danube s'établirent 
en Gaule : les Burgondes occupèrent le bassin du 
Rhône ; les Yisigoths, le bassin de la Garonne. 

Plus tard , de nouveaux barbares , les Francs , 
conduits par Glovis , envahirent le nord de la 
Gaule jusqu'à la Somme ; puis , bientôt , dans 
une seconde expédition , s'étendirent jusqu'à la 
Loire et même au-delà. 

Ces deux invasions, qu'il ne faut pas confondre, 
donnèrent naissance à des résultats dififérents qui 
eurent plus tard , au point de vue qui nous 
occupe, de graves conséquences. Les Burgondes 
et les Yisigoths, alliés de l'Empire, se firent céder 
une partie des terres (les deux tiers environ) , 
mais respectèrent les traditions romaines qu'ils 
s'assimilèrent du moins en partie et qui demeu- 
rèrent fortes et vivaces sous leur domination 
( loi Gombette. — Bréviaire d'Alaric ). 

Les Francs, au contraire, maîtres de la Gaule 
par le seul droit de la conquête , formèrent un 
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état nouveau indépendant, organisé d'après les 
formes germaniques. GloTis et ses compagnons 
ne se firent pas scrupule de prendre^ en vertu 
du droit du plus fort, les propriétés privées des 
vaincus, et, à plus forte raison, ne respectèrent- 
ils pas les biens appartenant aux villes ou aux 
communautés d'habitants. Mais tous les biens 
communaux ne furent pas absorbés par les vain- 
queurs qui laissèrent souvent dans Tindivision les 
bois, les pâturages et même des terres arables 
dont la jouissance était commune et réglée par 
l'autorité publique, c'est-à-dire par le conseil, 
assemblées ou diètes des habitants de la com- 
munauté (1). 

Telle parait avoir été la condition de la pro- 
priété communale vers les YI* et VIP siècles; 
mais quels furent son sort et ses vicissitudes à 
partir de cette époque ? Rien de plus obscur que 
cette histoire. Dans ces temps de trouble et 
d'ignorance, le clergé, qui composait la classe de 
la nation la plus éclairée, sut conserver et ac- 
croître sa puissance qui, vers la fin du YIP siècle, 
devint prépondérante. Les évêques eurent l'admi- 
nistration des biens communaux qui, peu à peu, 

(i) Ho&tesqaieu, Esprit des loû, Ht, XXX t chap. vni et a. 
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durent disparaître en grande partie en se trans- 
formant en propriétés ecclésiastiques , et cela est 
d'autant plus probable que cette qualité de biens 
ecclésiastiques les exemptait de Timpôt et des 
charges que la royauté faisait peser sur la pro- 
priété laïque. Toutefois, malgré cette confusion 
de leurs biens avec le patrimoine ecclésiastique , 
on ne peut douter que les villes n'aient en général 
conservé des biens communaux. 

Au IX"" siècle , la féodalité s'établissait grâce à 
la faiblesse des successeurs de Gharlemagne et, 
peu à peu, la convoitise des seigneurs dépouilla 
les villes et les communautés d'habitants des 
biens encore considérables qu'elles possédaient. 
Le domimum dtrectum passa aux seigneurs laïques 
ou ecclésiastiques ; les communes ne conservèrent 
sur leurs biens que des droits d*nsage plus ou 
moins larges, plus ou moins rapprochés de la 
propriété , en payant aux seigneurs des cens, des 
rentes , des prestations en nature ; « la pleine et 
c libre propriété s'était transformée, nous dit 
« Beaumanoir, en héritages tenus du seigneur à 
c cens, à rentes ou à champart i (1). Les villes 
et les villages n*ont plus rien en propre , leur 

(i) Beaumanoir» -- Goattune de Beauvoisis. 
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sujétioD est complète. Que pouvaient-ils retenir 
alors que la propriété privée était elle-même, 
sauf de rares exceptions, considérée comme non 
indépendante : « Nulle terre sans seigneur ^ , 
disait un célèbre adage. 

Toutefois , quelques villes fortes , quelques 
vieilles cités» abritées derrière leurs remparts, 
quelques populations des montagnes, protégées 
par leur position, conservèrent peut-être la pleine 
propriété de leurs biens communaux. Ainsi , les 
villes de Metz » Toul , Reims , et quelques villes 
du Midi paraissent n'avoir été soumises qu*à 
Tobligation de l'hommage envers le seigneur. 

Cependant , si certaines villes ou communautés 
d^habitants se virent dépouiller par les seigneurs 
des biens communaux , il en fut au contraire qui 
en furent dotés par eux. Possesseurs de terrains 
immenses mais incultes, un certain nombre de 
seigneurs comprirent quMl était de leur intérêt 
de transformer ces déserts , et à cet effet ils fon- 
dèrent des aggrégations d'habitants en leur con- 
cédant certains avantages ; c'est ce que dit Lapoix 
de Freminville en généralisant peut--être d'une 
manière excessive le phénomène politique et éco- 
nomique dont nous parlons : • Chacun d'eux s'ef- 
« força de peupler son canton et , pour cet effet, 
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ff à renvi Tun de Tautre , chacun attira autant 

< quMl pat les habitants , non-seulement pour la 

< culture des terres, mais encore pour rétablis- 
c sèment du commerce ; mais , comme il ne 

< suflteait pas de leur donner un simple terrain 
« et quMl leur fallait des pâturages pour la nour- 
t riture des bestiaux et outre ce , des bois pour 
4 se bâtir et se chauflTer, des seigneurs leur 
c donnaient des places pour leurs pâturages , des 
c des cantons de bois , et , en un mot , ce qui 
c leur était nécessaire » (1). 

8 IL 

MOUVEMENT COMMUNAL DU XI« AU XIII« SIÈCLE. 

Jusqu'à la fin du XIV siècle, les communes 
réglèrent à Tamiable leurs droits avec leurs sei- 
gneurs ou subirent paisiblement leur joug ; mais 
alors arrive la révolution importante à laquelle 
le tiers-état doit sa naissance , révolution connue 
sous le nom d*afiranchissement des communes. 

Sousele règne (de Louis Yl, dit le Gros, les 



(1) Lapoix de FreminTille, Bistoirt du gouvernement de» bknt 
des eommvmautis d'habitante^ 
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boui^eois des villes , écrasés par IMmpôt et les 
exigences saos nombre de leurs seigneurs, n'a- 
vaient d'autre moyen , en l'absence de tont gou- 
vernement puissant et capable de les protéger, 
que de recourir à Tinsurrection. Les rois favori- 
sèrent ce mouvement et permirent aux vassaux 
de se réunir en communes, sauf à eux à racheter 
de leurs oppresseurs une liberté et des droits 
qu'ils avaient perdus. Cependant, dit M. Aug. 
Thierry , c dans la plupart des chartes des com- 
« munes , on ne saurait guère attribuer aux rois 
€ autre chose que le protocole , la signature et le 
a grand sceau : évidemment les dispositions légis- 
c latives sont l'œuvre de la commune elle-même. • 

Cette lutte ne s'engagea pas à la même époque 
dans toute la France : les révoltes furent succes- 
sives et locales. 

En 1070, la ville du Mans s'érigea en com- 
mune, lutta pendant trois ans contre son seigneur 
et finit par succomber. En 1076 , Cambrai se 
révolta contre son évèque. Les villes de Flandre, 
Gand , Bruges , Ipres , Lille , Douai , Arras , 
Tournai, en possession de leur liberté munici- 
pale, offraient des modèles sur lesquels toutes 
les villes prétendaient se régler. Anvers, Cologne, 
Liège , toutes les villes de la Lorraine , avaient 
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aussi, vers la même époque (fin da XP siècle), 
fait reconnaître leur indépendance. 

En 1096 , on voit se former la commune de 
Beauvais; bientôt après, celle de St-Quentin, 
de Noyon, de Laon et de Reims, etc. , etc. 

Le succès des unes encourageait les entre- 
prises des autres , et quand elles avaient été 
vaincues une fois , les cités ne se croyaient pas 
abattues pour toujours. Cambrai se révolta en 
1138 et 1180, et bien que sa commune eût été 
abolie, après Tune et Tautre de ces deux insur- 
rections, elle se releva toujours plus indomptée 
dans le cours du moyen âge et chassa plusieurs 
fois évêques et chanoines lorsqu'ils voulurent 
porter atteinte à ses franchises (1). 

On a cherché quelles avaient été les causes 
occasionnelles et déterminantes qui avaient porté 
chaque commune à se révolter. Merlin cite entre 
autres la commune du Mans comme s*étant ré- 
voltée à cause de la trop grande oppression des 



(i) Heori Martin , U III , p. 829 et suiv. — Une charte de Philippe- 
Auguste » en 1185, réunit en une seule conunnne Condé, Vassy, 
GhaYonnes, CéÙes, Pargny et Filin; une autre charte du même roi 
réunit Geray, Ghamousilles, Beaume, Chery, Cortonne, Verneuil, 
Bourg et Gommin. 
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pauvres , pro nimia oppressiane paupentm , et 
Compiégoe , ob enarmùates clericorum. 

Abbeville obtint nue charte da duc de Pon- 
thieu, propter injurias et molestias Burgensibus 
fréquenter illatas. 

Sens obtint ses franchises municipales « intuitu 
pietatis et pacis in posterum conservandœ. 

Quels furent Tinfluence et les effets de cette 
révolution sur la propriété communale? 

Parlons d*abord des communes urbaines* 

L'affranchissement des communes urbaines à 
la suite d'une insurrection ou de Toctroi d'une 
charte par le seigneur eut pour conséquence 
Taffranchissement de leur patrimoine qu'elles 
possédèrent en toute propriété. Ainsi , les biens 
des villes du Nord, ceux que les villes du Midi, 
anciens municipes romains, avaient autrefois reçu 
des empereurs , mais dont la féodalité s'était 
attribuée le dominium , furent affranchis des 
charges et redevances acquittées jusqu'alors en 
reconnaissance du domaine direct retenu par les 
seigneurs. 

Il n'en fut pas de même dans les campagnes 
pour les paroisses rurales désignées par les ju- 
risconsultes sous le nom de communautés d'ha- 
bitants ; leur histoire n'a point été écrite et les 
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docaments maoqneot à cet ^rd ; on sait seu- 
lement qu'elles se sont révoltées contre la no- 
blesse à Fépoqne de la conquête de F Angleterre 
par les Normands ; que plus tard, dans les guerres 
civiles appelées guerres des pastoureaux et jocgue- 
rie^ elles menacèrent d'abolir le régime féodal et 
qu'elles marcbaient à la destruction des châteaux 
en chantant un hymne guerrier dont cette phrase 
résume toute la portée : Quand Adam labourait 
et quand Eve filait^ où donc était le gentilAotnme ? 
Le domaine direct des biens affectés à Tusage 
des communautés d'habitants resta aux mains du 
seigneur ; et si cet état de choses ne subsista pas 
jusqu'en 1789 , il est certain » du moins , qu'il 
survécut au mouvement communal des XIP et 
XI11« siècles (1). 



S III. 

DBS BIENS COMMUNAUX DEPUIS LE XIII« SIÈCLE 
jusqu'en 1*789. 

Il ne faut pas croire que les communes urbaines 
purent traverser tranquillement sans nouvelles se- 

(i) Aqcoc, Seeu de Corn,, p. &S, àh. 
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coasses le long espace de temps qni s'étend 
depuis le XIIP jusqu'à la fin du XYIIP siècle. 
Leur indépendance devint trop grande; elles 
jouissaient de privilèges qui ne devaient appar- 
tenii^ qu'au pouvoir central: elles levaient des 
impèts, battaient monnaie , rendaient la justice, 
possédaient des milices , pouvaient aliéner leurs 
biens sans autorisation, en un mot formaient de 
petites républiques. Elles s'étaient formées à 
l'instigation du pouvoir royal qui en avait 
besoin pour lutter contre les seigneurs. Mais 
lorsque celui-là fut sorti vainqueur de la lutte , il 
cessa de voir dans les communes des alliés à 
méns^er, et les considérant plntèt comme des 
ennemis à redouter, il s'efforça de les asservir (1). 

Mille prétextes furent inventés pour faire dis- 
paraître les franchises municipales. Telle ville fut 
privée de sa charte , parce qu'elle en abusait , 
telle autre , parce qu'elle était hors d'état d'en 
représenter le titre originaire ; chaque jour vit 
augmenter leurs charges et diminuer leurs pri- 
vilèges. 

Les oflBciers municipaux étaient juges des 
affaires entre marchands. En 1563 , cette attri- 

(i) GuiioC, t IV. 
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bation leur fut enlevée par rétablissement de 
juridictions consulaires. En 1579, l'ordonnance 
de Blois leur fit défense de connaître des affaires 
criminelles ; enfin, les juges royaux les dépouil- 
lèrent successivement de la justice civile (1) , 
et les choses furent poussées au point que , en 
177&, la ville de Roye sollicita comme une gr&ce 
la suppression de sa charte ; Neuville-le-Roi fit 
la même demande et obtint la même faveur de 
Charles Y; le parlement de Paris supprima de 
sa propre autorité la commune de Ghelles par la 
raison qu'elle ne possédait pas de lettres de con- 
firmation. Ainsi disparurent successivement toutes 
les franchises communales; elles cessèrent surtout 
de protéger en rien les droits généraux des ci- 
toyens , et si quelques-unes ont subsisté jusqu'à 
la Révolution de 1789 , elles s'étaient insensi- 
blement restreintes à la gestion des intérêts lo- 
eaux et à une certaine liberté en matière d'im- 
pôts (2). . 

L'étude rapide que nous venons de faire sur 
l'historique des biens communaux nous a montré 
que ces biens avaient une double origine : at- 



(i) Henrion de Pauscy , Du pouvoir municipal, 
(2) De Barante , Des communes» 
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tribation des terres vacantes faite aux munici- 
palités romaines par les empereurs, concessions 
à titre onéreux ou gratuit émanées des seigneurs 
laïques on ecclésiastiques , concessions tour à 
tour prises et reprises. 

H. Aucoc, qui s'est livré sur la matière que 
nous étudions aux recherches les plus appro- 
fondies , croit que Ton peut assigner une troi- 
sième origine aux biens communaux. Il rappelle 
dans son Traité des sections de communes qu*au« 
trefois les serfs et même les hommes libres 
formaient souvent entre eux une association pour 
l'exploitation de terres qu'ils mettaient en com- 
mun. De pareilles communautés avaient disparu 
vers le XYIIP siècle , mais non sans laisser des 
traces profondes de leur existence (!)• c N'est-il 
< pas vraisemblable , ajoute M. Aucoc , que ces 
c associations, qui possédaient et exploitaient 
c en commun des terres , ont dû , pour les 
c besoins de leur exploitation, constituer des 
c p&turages communs et, en outre, des droits 
« d*usage qui pouvaient leur avoir été con- 
■ cédés , et n*est41 pas probable que , lorsque 



(i) La communauté des Jault dans le Monran, sur laquelle M. Dupio 
aîné a écrit une notice, n'a été dissoute qu'en i8à6. 



Digitized by 



Google 



— 50 — 

€ après avoir duré plusieurs siècles , ces asso- 
c ciatioDs se sont peu à peu dissoutes et que 
c les associés se sont transformés en voisins , 
c habitant le même village, T usage commun des 
• pâturages s'est maintenu pour les habitants , 
<c sans qu'on recherchât quels étaient ceux dont 
« les auteurs avaient primitivement fait partie 
t de la communauté. » 
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CHAPITRE II. 



composition des biens communaux dans 
l'ancien droit. 



Nons connaissoos rorigine de la propriété 
commQDale ; examinons maintenant les divers 
éléments dont se composaient le patrimoine des 
communes. 

Les commanaax , notis disent les anciens au- 
teurs, consistaient surtout en prairies, pâtureaux, 
marais, landes, bruyères, aulnayes, salines, bois, 
futaies et taillis , montagnes et autres terrains 
servant pour le pacage et le pâturage des bes- 
tiaux appartenant aux habitants, pour la réfection 
et entretien de leurs bâtiments, ainsi que pour 
les brochures de leurs héritages et pour le chauf- 
fage et antres nécessités (1). 



(1) Traité général du gouvernement des Mené et du affaires des 
eommunautés d'habitants (Lapols de FreminilUe). 
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Ainsi qne oous le saYons , ces biens apparte- 
naient souvent aux communes en pleine propriété; 
d'autres fois , elles en avaient la jouissance ab- 
solue , mais non le domaine direct retenu par le 
seigneur. En reconnaissance de ce domaine , la 
commune payait ordinairement au seigneur des 
redevances ou des prestations. Il y avait tou- 
jours utilité pour le seigneur à retenir le do- 
maine direct , car , dès l'époque romaine et 
surtout sous les rois Francs , il était admis que 
la jouissance de tout ce qu'un bien avait d'utile, 
de tout ce qu'il pouvait produire soit naturelle- 
ment, soit par le travail de l'homme , équivalait 
aux deux tiers de sa valeur intégrale, et que 
l'autre tiers représentait \% valeur du fonds ou de 
la propriété dépouillée de toute espèce de jouis- 
sance. De là pour le seigneur le droit prétendu 
de reprendre, dans certains cas, le tiers des fonds 
qu'il avait abandonnés à la jouissance commune. 
Nous verrons plus loin les difDcultés auxquelles 
donna lieu ce droit appelé droit de tiers ou de 
triage. 

Outre la propriété ou la jouissance absolue 
de certains immeubles , les communes pouvaient 
avoir sur des biens appartenant à autrui diffé- 
rents droits exercés , soit par elles, soit par leurs 
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habitants : tels étaient les droits d'usage dans les 
bois et fwèts ou dans les prairies appartenant à 
un particnlier. 

Différents autres droits pouvaient encore ap- 
partenir anx habitants d'une communauté. Qtons 
à titre d'exemple le droit de vaine pâture, c'est- 
à-dire la faculté par les habitants d'envoyer leurs 
bestiaux sur toutes les propriétés de la commune 
après l'enlèvement des récoltes ; le droit de par» 
cours et entrecours , c'est-à-dire le droit qu'ont 
deux communes d'envoyer leurs troupeaux sur 
le territoire l'une de l'antre. 

Les immeubles et droits immobiliers ne for- 
maient pas l'élément unique du patrimoine com- 
munal. 

Dès le XIII* siècle , les villes levaient souvent 
des tailles pour acquitter leurs dettes et leurs 
charges. Une ordonnance rendue par saint Louis, 
en 1256, porte que : chaque commune ne lèvera 
de tailles qu'autant qu'il en faudra pour payer ses 
dettes ou les intérêts qui seront échus. 

Outre ces ressources , les villes avaient droit à 
une portion dans le produit des amendes de jus- 
tice et de confiscation. Ce revenu, faible au 
XyiII« siècle , devait être important aux XII« et 
XIIP siècles, alors que la plupart des crimes 
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y oçtTQi , inoiQ» «Qcieo qqe la tailla» pe» pro^ 
ductif à Torigine , formait au contraire 9tt XYIU* 
siècle» une wvrc» uhojn^mt^ do reveow nmni- 
cipauiK poar les grand^^ yiUçs; une portion dea 
octrois était attribuée aux prioceSt 

Fautre» droits soot encore mentionnéa par 
les coutumes comme faisant partie des reveoua 
communaux. Parmi ceux-ci , on peut citer un 
droit qui se prélevait à l'entrée des Tilles , droit 
connu soua le nom de Cakeia ou Strata , et 
dont le produit servait à Tentretien dea cbe* 
mins (1). 

A cea diverses sources de revenua communaux, 
il faut ajouter, aux XYIP et XYIII' siècles » lea 
droits de patente, de location de places sur les 
lieux publics, de greffe , de opuaigination et autres 
semblables, lea taxes de pavage et les rentea 
constituées au profit des villes. 

Après avoir étudié la compositiou du patrie 
moine communal daoa Tancien droit, nous avons 
à voir comment ce patrimoine était administré et 
à quelles conditions, suivant quelles fomalités, 
il était accru ou diminué. 

(i] Charte d'Airas, art. à6. 
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CHAPITRE III. 



adicinistration des biens communaux dans 
l'ancien droit. 



Au momeot de la oaissaBce oa du rétablisse- 
ment des commaDes, c*e8t^*à«dire au XIP siècle, 
les règles suivies pour la gestion du patrimoine 
des cramiineB tariaient selon les provinces , 
souvent mène sekm les seignenreries, et Foo 
pouvait appliquer à cette matière ce que Beav- 
manoir disait un peu plus tard des lois sur l'état 
des personnes : c Les persons sont si divers 
« qu'on ne pourrait trover, el royanme de France, 
< deux chastelemies qui tôt cas usassent d'une 
c mesme oostnme» » 

Avec le temps, ces différences s'atténuèrent 
et , au XYII'' siècle, après les Ordonnances de 
Louis XIY, elles avaient dispars, au moins en 
grande partie. 
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C'est donc à cette époque priDcipalement, sans 
toutefois négliger la période antérieure, que nous 
nous placerons pour étudier dans quels cas et 
à quelles conditions les communes pouvaient aug- 
menter ou diminuer leur patrimoine. 

8 1. 

ACTES D*ALlâNATION. 

En règle générale , Tatiénation des biens com- 
munaux était défendue, et ce principe est facile à 
comprendre et à justifier. 

La règle de Tinaliénabilité des biens conmiu- 
naux , en conservant un patrimoine que la géné- 
ration présente serait toujours portée à vendre 
ou à dépenser , est une protection pour les géné- 
rations à venir. 

En outre, toute commune a des dépenses à 
faire ; sous Tancien régime , elle a presque tou- 
jours des redevances à payer au seigneur , plus 
tard au roi ; il importe donc qu'elle conserve des 
biens dont les revenus lui permettront d'acquitter 
ces charges ; qu'elle ne puisse aliéner un patri- 
moine qui forme le gage du seigneur ou du roi. 

Ce principe qui , comme nous allons le voir , 
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n'etista pas dès le débat, fat cependant admis de 
très-bonne heure, et nous le voyons consacré 
dans la plupart des communes. 

Les Tilles, pendant les XIP et XlIP siècles, 
purent aliéner leurs biens sans demander Tautori- 
sation royale. 

Récemment émancipées du joug des seigneurs, 
elles n'étaient point encore sous le contrôle du 
pouvoir royal et formaient, comme nous Tavons 
vu , autant de petites républiques à peu près in- 
dépendantes. Peu à peu cependant, les villes 
tombèrent sous la tutelle royale (!)• Alors, elles 
durent demander Fautorisation du roi pour alié- 
ner leurs biens. Quant aux biens des communautés 
d'habitants, pour que leur aliénation fût valable, 
il fallait Tautorisation du prince souverain , c'est- 
à-dire du haut baron investi de la puissance 
civile conmie de la puissance militaire» Ce droit 
des seigneurs qui est constaté dans le titre XLYII 
de la somme rurale (Bouteiller) fut admis pen- 
dant les XIIP et XIY* siècles , mais la tutelle 
royale se substitua peu à peu à la tutelle seigneu- 
riale, et ce fut vers 164f0, d'après Henrion de 
Pansay , que s'opéra ce changement. 

(1) Rivière 9 HUu des Mou eonmunaux. 
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U arrîToit souyeat qoe la» seigoeurs s'empa-* 
raient, soit par la force, soit par la raaet 
d*une portion de biens communaux. Le pouvoir 
royal voulut s'opposer à ces empiétements: 
€ enjoignons, dit Henri III dans rordonnance 
f de Blois en 1579 , à nos procureurs de Taire 

< informer diligemment et secrètement contre 
a ceux qui , de leur propre autorité , ont 
c ôté et soustrait les lettres, titres et autres 

< enseignements de leurs sujets, pour s'accom- 
f moder des communes dont ils jouissaient 
« auparavant ou , sous prétexte d*accord , ils 

< ont forcé à se soumettre à Tavis de telle 
t personne que bon leur a semblé et à faire 
^ poursuite diligente, déclarant dès à présent 
^ telles soumissions , compromis , transactions 
« ou sentences arbitrales ainsi faites , de nul 

< effet, > 

Cependant, les usurpations et les aliénations 
illégales continuèrent et, pour remédier à oe 
mal persistant, Henri IV en 1601, accordait 
aux communes qui avaient été forcées d'aliéner 
leurs terres, la faculté de les rq)rendre à la 
charge d'en rembourser le prix dans un délai de 
quatre ans. 

A partir du règne de iouis Wf , les docu- 
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ments doot répoqoe antérieure s*était montrée 
si avare , ne nons font piqs défaut* 

L'article 206 du code Marillac , ordonne que 
le3 communaux qui auront été usurpés seront 
immédiatement restitués et le Roi enjoint à ses 
oflSciers de faire dans ce but toutes les diligences 
nécessaires. 

Une ordonnance du 22 juin 1659, applicable 
seulement aux habitants de la Champagne , porte 
que d ces habitants rentreront de plein droit et de 
fait sans aucune formalité de justice dans les 
usages, droits communaux et autres droits par 
eux aliénés depuis vingt ans à quelque occasion 
et à quel titre que ce soit. > 

Une autre ordonnance de 1667, portant règle- 
ment pour les communes et communautés laïques, 
applique à toutes les communes soumises à Tau-* 
torité du roi les dispositions de rordonnance du 
22 juin 1659. 

a Voulons et nous plaît , dit le roi , que dans 
un mois à compter du jour de la publication des 
présentes, les habitants des paroisses et des oom- 
munautés dans toute retendue de notre royaume, 
rentrent sans aucune formalité de justice dans les 
fonds, prés, pâturages, bois, terres, usages, 
conununes, communaux, droits et autres biens 



Digitized by 



Google 



par eax aliénés* .. . depuis l'aonée 1620, ponr quel- 
que cause et occasion que ce puisse être , mtaie à 
titre d'échange* en rendant toutefois , en cas d'é- 
change, les héritages échangés; et à l'égard des 
autres aliénations faites pour cause Intime et qui 
auront tourné au bien et utilité desdites communes, 
suivant la liquidation qui en sera faite , par les 
commissaires qui seront à ce par nous députés. •• > 

Le roi ajoute : c Faisons très-expressément in- 
hibitions et défenses aux habitants de plus aliéner 
leurs usages et communes (i) sous quelque cause 
et prétexte que ce puisse être, nonobstant toutes 
permissions qulls pourraient obtenir à cet effet , 
à peine contre les consuls, échevins , procureurs, 
syndics et autres personnes chargées des affaires 
desdites communautés, qui auront passé les cou* 
trats ou assisté aux délibérations qui auront été 
tenues à cet effet, de trois mille livres d'amende.. • 
de nullité des contrats et de perte du prix contre 
les acquéreurs. » 

Le principe de Tinaliénabilité des biens com- 
munaux consacré par cette ordonnance de 1667 
resta en vigueur pendant toute la durée de Tan- 
cien régime. Hais nous devons ajouter que , dans 

(1) Le mot eomnwnei signifie ici M<as communaux » 
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certaios cas extraordinaires , les communes pou- 
vaient aliéner leurs biens ( guerre , incendie , 
famine , entretien coûteux d'un immeuble de peu 
de yaleur) , et dans tous ces cas qui faisaient 
exception au principe dominant , il fallait que la 
vente eût été délibérée dans une assemblée com- 
posée de tons les habitants , à la différence des 
assemblées ordinaires où la présence de dix per- 
sonnes était suflBsante. Dans les grandes villes , 
on se contentait de la présence des notables (t). 
La délibération était reçue par un greffier dans 
les lieux oti il y avait hôtel-de-ville , et par un 
notaire public dans les campagnes. 
Sous Louis Xiy , les communes avaient perdu 
^ leur indépendance ; aussi , la vente des biens com- 
munaux ne pouvait-elle être faite qu'après Tap- 
probation royale donnée sur la proposition du 
ministre après avis favorable de l'intendant , par 
lettres-patentes enregistrées au Parlement ; quand 
la vente n'excédait pas trois mille livres, il suffi- 
sait que la délibération fût homologuée dans une 
Cour souveraine, sur les conclusions du procu- 
reur général (2). 



(1) Edits d*août 1761 » de mai 1765. 

(2) Edit d*aoÛt 176A, art. 16. 
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Si toutes les formalités prescrites Q^avaleot 
pas été obserrées dans leor entier, la vente 
demeurait nulle de plein droit sans qu'il flkt 
besoin de lettres de rescission on de restitution 
et les acquéreurs n'ayaient d'action que contre 
les officiers municipaux qui avaient passé le 
contrat irréguUer ou contre les membres de 
rassemblée conununale qui avaient signé la 
délibération. La commune n'était jamais liée 
que par les formes exactement observées, et, 
dans le cas de vente irrégulière , elle conservait 
le droit de reprendre le fonds en remboursant le 
prix sans que l'acquéreur pût en aucun cas 
opposer la prescription (1). 

Une faveur particulière dérogeant au droit 
général était donnée aux communes ; on leur 
accordait que , dans les aliénations des biens des 
communautés , quoique volontaires et faites avec 
les permissions et solennités prescrites , le droit 
de réméré serait perpétuel, qa'il fût stipulé ou 
non dans les contrats (Ordon. du mois de 
mars 1600 confirmée par la déclaration du Roi du 
22 juin 1659 et par arrêt du 22 novembre 1660). 

L'échange était aussi interdit aux communes. 

(i) Arrêt réglementaire du Pariement da 15 mai 1596. 
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Ce principe reçut cependant ane exception. Par 
on arrêt du 23 novembre 1660 , rendu snr les 
conclusions de FaTOcat général Talon, il fut 
permis aux seigneurs de Cure des échanges avec 
les communes, mais à une condition, c'est que 
le seigneur donnerait trois fois autant d*héritages 
de même Taleur. 

Quant au partage des communaux, il est certain 
qu'entre communes le partage pouvait avoir lieu 
sur la demande de Tune d'elles, et Ton appliquait 
le droit romain : 1. 8 , Dig., De com^ dimd. 
• EUi non omnes qui rem communem habent sed 
certi ex tais dividere desiderent , hoc jndicium 
in ter eos acdpi potest » (1)* 

Mais, il en était autrement quand il s'agissait 
du partage entre habitants, et le motif pour le- 
quel on avait établi Tinaliénabilité s'opposait à 
ce que le partage entre liabitants fût autorisé. 

c Si le partage avait lieu , il n'y aurait , nous 
dit Lapoix de Freminville , que les habitants 
extants qui profiteraient de ces biens ; et ceux 
qui viendraient s'établir ensuite dans cette même 
commune n'y auraient plus aucune part. > Ce-* 
pendant, de même que dans certains cas excep- 

(i j Merlin , au mot Commuiib. 
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tioDDels, rordoDoaDce da 22 juiti 1659 autorisait 
la vente des biens commanaax, le Goayernement 
autorisa au XYIII^ siècle, dans certaines localités, 
le partage de ces mêmes biens qui étaient alors , 
pour la plupart, dans un état déplorable et 
n'offraient plus aucune ressource aux bestiaux 
pour lesquels Tordonnance de 1667 avait voulu 
les conserver. 

Tantôt on ne partageait que la jouissance, tan- 
tôt la pleine propriété. Un édit de juin 1769 per- 
mit le partage aux habitants des trois évécbés 
(Metz, Toul et Verdun); mais ce partage ne 
donnait que la jouissance héréditaire (1). 

En 1771 , 1773 et 1777, trois édits permirent 
le partage dans les généralités d*Auch et de Pau 
€ pour les lots être possédés en propriété incom- 
mutable. > Il en fut de même pour la Bourgogne, 
le Maçonnais, TAuxerrois et T Alsace (177/t), des 
lettres-patentes donnèrent la même autorisation 
dans la Flandre française (27 mars 1777) et dans 
TArtois (1779). En résumé, au moment où éclata 
la Révolution , dit H. Batbie , la législation auto- 
risait le partage tantôt en propriété , tantôt seule- 



(1) Auooq, secu de Communu^ chap. vu, no 195, et Batbie, Droit 
pub. €t adminit^ t. V, p. iS8. 
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ment en jouissaoce, des biens oommanaax, et la 
r^le ordinairement suivie consistait dans Tattri- 
bation d'un lot à chaque feu on ménage, et non à 
chaque habitant par tète (1). 

Si , avant le XYIIP siècle, les communaux ne 
pouvaient être partagés entre les habitants, le 
seigneur avait conservé le droit de s'attribuer le 
tiers de certains biens communaux. Ce droit, 
connu sous le nom de droit de triage, mérite cer- 
taines explications. 

€ Le triage, dit M. Henrion de Pensay, est une 
opération qui consiste à distraire le tiers des biens 
communaux dont une paroisse est propriétaire , 
au profit du seigneur de la concession gratuite 
duquel ils proviennent. > 

On ne peut pas préciser Tépoque exacte à 
laquelle il fut introduit, et les lois sur cette 
matière se firent longtemps attendre. Ce ne fut 
guère que sous le règne de Louis XIY que nous 
trouvons les dispositions qui relent spécialement 
Texercice du droit de triage. 

Voici les articles de Tordonnance de 1667 à 
ce sujet: 

Art. 7. Seront tenus tous les seigneurs pré- 



Ci) Batbie, Dfwt pub. et adminU^t t* V, p. iià. 
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tendant droit de ûtn. dans les usages» com* 
munes et commiuiaux » des commanastés on qui 
aandeiit (ait le triage à leur profit depuis l'aBttée 
16S0 , d'en abandonner et de laisser la libre et 
entière possession an profit desdites cooubu- 
nautés, nonobstant tons contrats , transactions p 
arrêts t jugements. 

Art 8. Et au regard des seigneurs qui se 
trouveront en poesesslon desdits usages, aupa- 
ravant desdites trente années, sons prétexte dodit 
tiers, ils seront tenus de représenter le titre 
en leur possession , par devant les conimissaires 
à ce députés pour en connaissance de causes y 
être pourvu. 

L'art. 9 enfin décide que, si les seigneurs 
sont maintenus dans ledit tiers , ils ne pourront , 
eux ni leurs fermiers, nem comme les autres 
habitants, des pâturages, bois, communes et 
autres usages, à peine de réunion de la portion 
qui leur aura été assignée comme triage. 

Deux années plus tard , parut une ordonnance 
de 1669 qui réglementa de nouveau le droit 
de triage. 

Art. A» Si les boia étaient de la concession 
gratuite des seigneurs sans charges d'aucuns cens, 
redevances , prestations ou servitudes , le tiers 
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eQ pourra 6tre distrait et léparé à leur profit en 
cas qa'ils 1« demandent et qae lee deux antres 
tiers soient suffisants poor Tasage de la paroisse, 
sinon le partage n'aura pas lien $ mais les sei-* 
gnenrs et les habitants en jouiront en oommun 
comme auparavant. Ce qui sera pareillement ob* 
senré pour les prés , marais , lies » pfttis , landes, 
bruyères et grasses p&tures où les seigneurs n'an-» 
ront aucun droit que T usage et d'envoyer leurs 
bestiaui; en p&ture comme premiers habitants , 
sans part ni triage , s'ils sont de leur oonoesaion 
sans prestation , redevance ou servitude. 

Artt 5, La concession ne pourra être réputée 
gratuite de la part des seigneurs si les habitants 
justifient du contraire par l'acquisition qu'Us en 
ont faite et s'ils ne sont tenus d'aucune chaîne ; 
mais s'ils en payaient quelque reconnaissance en 
aident , corvées ou autrement , la conoession 
passera pour onéreuse, quoique les habitants 
n'en montrent pas le titre , et empêchera toute 
distraction au profit des seigneurs qui jouiront 
seulement de leurs usages et chauffage ainsi qu'il 
est accoutumé* 

Entre ces deux édits rendus seulement à denx 
années de distance , il existe une différence re* 
marquable. Celui de 1667, art. 7, a aboli le droit 
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de triage qai est rétabli dans celui de 1669, 
art. h. Dans le cas exceptionDel prévu par Fart. 8 
de Inédit de 1667 , le poids de la preuve incombe 
an seigneur , c*est à lui de produire des titres 
devant les délégués ; d*après Fordonnance de 1669, 
c'est aux communes à prouver que la concession a 
été faite à titre onéreux* Ce contraste ne peut 
s'expliquer que par cette circonstance que les 
seigneurs durent , dans l'intervalle, employer 
toute leur influence pour faire rétablir le droit de 
triage et faire rapporter , quant à cette partie , 
redit de 1667 qui leur était si défavorable. 

En réalité , les règles les plus importantes du 
droit de triage sont contenues dans Tordonnance 
de 1669, titre XXV. Par les art. /t et 6 de ce 
titre , le roi déclare que les seigneurs ne pourront 
avoir droit au triage dans les communaux , que 
moyennant la réunion de plusieurs conditions. 

Il fallait : 

l"" Que le triage fût formellement demandé par 
le seigneur; 

^ Les seigneurs devaient prouver que le com- 
munaux avaient été concédés gratuitement par 
leurs prédécesseurs aux habitants de leurs pa- 
roisses; 

&* Les deux tiers des biens communaux de- 
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Talent être, le triage Tait, suflteants aux besoins 
de la communauté ; 

A"" Le partage ne pouvait avoir lieu si les habi- 
tants justifiaient qu'ils payaient à leur seigneur 
quelque reconnaissance en argent^ corvées ou 
autrement. 

Tel était le droit de triage sous Tancienne 
monarchie; nous verrons, dans notre seconde 
partie , ce quMl devint à dater de 1789. 

Cantonnement. — Quant an cantonnement , 
il avait lieu, pour les biens dont la propriété 
directe et utile était sans conteste au seigneur 
et sur lesquels les habitants ne possédaient 
qu'un droit d'usage. En abandonnant la pleine 
propriété d'une certaine partie des biens, le 
seigneur affranchissait l'autre du droit que la 
commune avait sur eux. 

8 II. 

ACTES d'acquisition. 

Si les communes ne pouvaien t aliéner et 
amoindrir leur patrimoine , leur intérêt exigeait 
an contraire qu'elles eussent pleine et entière 
liberté pour l'augmenter. 

5 
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Jusqu'au XVIV siècle, anoane formalilé ne 
fut exigée, et ce ne fut qu'çn iT&d et 1764 
que par deux é^itfi certaines obligalions leur 
furent imposées ; on leur défeodlt de faire auciui 
acte d'acquisition quel qa'il fût sans en avoir 
préalablement obtenu la permission par lettres- 
patentes enregistrées au parlement Mais, pen à 
peu , le gouvernement se départit d'nn principe 
aussi absolu et introduisit quelques modifications. 

L'article 6 de Tédit d'août 176/t permit aux 
villes de faire les acquisitions dont la valeur ne 
dépassait pas trois mille livres, après une simple 
délibération de rassemblée des notables et Tap- 
probatfon de l'intendant. 

Les communes pouvaient prescrire contre un 
tiers ; beaucoup de coutumes , notamment celles 
de Gbaumont (art 102), de Sens (art l/t7), 
d'Auxerre (art. 261) , de Troyes (art 168), de 
Vitry (art 119), de Meaux (art 176), portent 
que , quand les habitants ont joui franchement de 
leurs communaux, sans titres, par temps suf- 
fisant pour prescrire , ils sont propriétaires. 



Digitized by 



Google 



DjaUXÏÈMB PARTIE- 



LÉGISLATION INTEaUIÉDIAffiE. 



Noos avons m quel était Tétat des biens cpv* 
mnoaux boos TancieDDe monarcbia , nous aTom 
étudié les différeoti^ pbf^ses par lesquelles ils 
pa^saiant et dou^ avops {mi f oos repdi^ cosmpte 
des abpp dont ils furent Tobjet de ia part des 
seigneurs* lions ^trons maintenant dans une 
période nouvelle « période 4e réactions yiolentes^ 
qnl, voulant restituer aui^ jconuaanes ce qui lenr 
avait été enlevé par les ei:cès 4e la puissanos 
féodale, ne sut pas toujours se maintenir dans 
un juste milieu et alla quelquefois au-delà de ce 
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qui était juste et nécessaire. Pourtant , il Taut dis- 
tinguer entre les diflTérentes lois de la Révolution, 
et si nous n'acceptons pas certaines dispositions 
des lois de 1792 et 1793 , nous ne pouvons qu'ap- 
prouver celles de la Constituante qui essaya de 
concilier les droits des communes avec les droits 
des seigneurs. 

Ainsi , pour ce qui concerne le triage , véritable 
abus de la puissance Téodale , il devait disparaître 
avec elle ; l'Assemblée constituante l'abolit pour 
l'avenir et décida en outre que tous les triages Taits 
depuis trente ans en dehors des cas prévus par 
l'ordonnance de 1669 , seraient révoqués. 

c Le triage n'est que le droit pour le seigneur 
de reprendre ce qu'il a donné , disait Merlin à la 
Constituante. En général, ce que nous avons 
donné n'est plus à nous , il ne nous est permis 
d'en reprendre ni le tiers , ni le quart , ni une 
partie quelconque. Pour quel motif les donations 
que les seigneurs ont faites aux communautés 
seraient-elles exceptées de la règle générale » (1) ? 

Ce fut sur ce rapport que les triages furent 
abolis par la loi de 1790 , dont voici les articles 
relatifs à cette matière : 

(i) Voyei Merlin , au mot Triage» 
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Art. 30. Le droit de triage établi par Tart. k du 
titre XXY de l'ordonnance de 1669, est aboli 
pour Tavenir. 

Art. H. Tous les édits, déclarations, arrêts 
du Conseil et lettres-patentes , tant à l'égard de 
la Flandre et de TArtois qu'à Tégard de toutes les 
autres provinces du royaume qui ont autorisé le 
triage hors des cas permis par Tordonnance de 
1669, demeureront à cet égard comme non ave- 
nus , et tous les jugements rendus et actes faits 
en conséquence sont révoqués. Et pour rentrer 
en possession des portions des biens communaux 
dentelles ont été privées parTeffet desdits édits, 
déclarations , arrêts et lettres-^patentes , les com- 
munautés seront tenues de se pourvoir, pendant 
l'espace de cinq ans, par devant les tribunaux, 
sans pouvoir prétendre à aucune restitution de 
Traits perçus, sauf à faire entrer en compensation, 
dans le cas où il y aurait lieu , à des indemnités 
pour cause d'impenses. 

Cette loi si sage fut bientôt suivie de celle du 
28 août 1792 qui, ne tenant plus compte des 
droits acquis, abolit tous les triages faits depuis 
1669, et cela, sans distinction aucune, qu'ils 
eussent eu lieu en conformité ou en violation des 
règles inscrites dans l'ordonnance. 
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Art 1**. L'art, k du titre XXY de FordoDiiatice 
de 1669, aiusi que tous tes édita, déclarât ioa$, 
arrêts da Conseil et lettres-patentes qui, depuis 
cette époqaei ont aotorisé les triages , partages, 
distrtbotioos partielles ott ooncessions de bois et 
forêts domaniales, au préjodice des coramuBaatés 
asagères, soit dans les cas, soit bors les cas per- 
mis par ladite ordonnmce et tous les jugements 
rendus et autres actes fiiits en conséquence, sont 
réroqués et demeurent à cet égard comme non 

aTCDUS. 

Nous derons ajouter que les art. S et ft respec* 
teiit les droits des tiers détenteurs et que les com- 
munes ne peuvent agir contre ceux qui , confiant 
dans les droits des seigneurs reconnus par la 
législation existante , avatent traité avec eux. 

La loi de 1791 (IS et âO avril) enleva aux 
seigneurs pour taoenit le droit de s'approprier 
les terres vaines et vagues ou gastes, landes, 
biens bernes ou vacants, garrigues, ete», par le 
motif que les seigneurs étaient, depuis le décret 
du h août 17S9^ déchargés de rentretien des en- 
Êittts trouvés, ainsi que de Tappolutement des 
juges, de Tentretien du prétoire des prisons et 
des frais de justice criarinelle» 

Art. 7. Les lois de déshérence, d*aubaines, 
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de bâtardise, d*épayes, de varechs, de trésors 
trouvés et celai de s'approprier les terres vaines 
et vagaes oa gastes, landes, biens bernes ou 
vacants, garrigues, etc., n*auroat plus lieu en 
faveur des ci^devant seigneurs à compter de la 
publication du décret du & août 1769. Les cinle- 
vant seigneurs demeurant , depuis cette époque , 
déchargés de l'entretien des enfants trouvés, etc. 

Art. 8. Et néanmoins, les terres vaines et 
vagaes ou gastes , biens hernes ou vacants , gar- 
rigues , flégards ou vareschaix , dont les ci-devant 
seigneurs ont pris publiquement possession avant 
la publication du décret du h août i789 , en vertu 
des lois, coutumes, statuts, usages locaux lors 
existant , leur demeurent irrévocablement acquis, 
sauf les réserves d^près. 

Art. 9. Les ci^evant seigneurs justiciers seront 
censés avoir pris publiquement possession desdits 
terrains à Tépoque désignée par Tarticle précé- 
dent, lorsqu'avant cette époque ils les auront, 
soit inféodés, accensésou arrentés, soit clos de 
murs, de haies ou de fossés, soit cultivés ou fait 
cultiver, plantés ou feit planter , soit misa profit 
de toute zMv% manière , pourvu qu'elle ait été 
exclusive ou à titre de propriété ; <iu à l'égard des 
biens abandonnés par les anciens propriétaires , 
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lorsqu'ils auront fait les publications et rempli les 
formalités requises par les Coutumes pour la prise 
en possession de ces sortes de biens. 

La loi de 1792 fut bien plus radicale en faveur 
des communes que celle de 1791. Les seigneurs 
sont dépouillés, à moins qu'ils ne parviennent à 
prouver leur propriété, soit par un titre , soit par 
une possession de quarante ans paisible et sans 
trouble. 

Voici en effet comment est conçu son art. 9 : 

Art. 9. Les terres vaines, vagues, landes, 
garrigues, biens bernes, vacants, etc., dont les 
communautés ne pourraient pas justifier avoir été 
anciennement en possession , sont censés leur ap- 
partenir et leur seront adjugés par les tribunaux, 
à moins que les anciens seigneurs ne prouvent, 
par titres ou possession exclusive continuée pai- 
siblement et sans trouble pendant quarante ans, 
qu'ils en ont la propriété. 

La loi de 1793 va encore plus loin , elle dé- 
clare que les terres vaines et vagues appartienr 
fient de leur nature aux communes, et, ne se 
contentant plus d'une possession de quarante ans, 
elle exige du seigneur, pour lui permettre de 
repousser la revendication , un titre légitime d'ac- 
quisition. 
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Art 1*'. ToQS les biens communaux en général 
connus sous les divers noms de terres vaines et 
vagues, gastes, garrigues, landes, pacages, pfttis, 
ajoncs, bruyères, bois communaux, bernes, va- 
cants, palus, marais, marécages, montagnes et 
sons toute autre dénomination quelconque , sont 
et appartiennent de leur nature à la généralité des 
habitants ou membres de communes , de sections 
de communes, dans le territoire desquelles ces 
communaux sont situés; et comme telles, lesdites 
communes ou sections de communes sont fondées 
et autorisées à les revendiquer sous les restric- 
tions ou modifications portées par les articles 
suivants. 

Art. 8. La possession de quarante ans exigée 
par la loi du 28 août 1792 pour justifier la pro- 
priété d'un ci-devant seigneur sur les terres vaines 
et vagues , landes , marais , etË. , ne pourra en 
aucuns cas suppléer le titre légitime , et le titre 
légitime ne pourra être celui qui émanerait de la 
puissance féodale, mais seulement un acte au- 
thentique qui constate quMls ont légitimement 
acheté lesdits biens conformément à Part. 7 de 
la loi du 28 août 1792. 

Qu*entend-ou par titre légitime? 

L'art. 7 de la loi de 1792, auquel nous renvoie 
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la loi de 1793, noas dit que : les eammaoes pour- 
ront se faire rétntégrer nonolMStaDt tous édita, dé- 
claratiofis, arrêts du Conseil, lettres*patentes , 
jugements, transactions et possessions contraires. 

Aucuns de ces titres , quelque grave qu'en soit 
le caractère, n'est valable aux yeux du législateur 
de 1793, parce qu'il est censé obtenu par l'as- 
cendant des seigneurs et présnmé avoir sanc- 
tionné les abus de la puissance féodale. 

Le seigneur ne pourra donc représenter qu'un 
acte authentique constatant qu'il a acquis les biens 
en question à titre onéreux et avec les formalités 
voulues pour l'aliénation des Inens communaux. 

L'action en réintégration sera-t-elle admise 
lorsque les vacants sont possédés par des tiers 
détenteurs? 

La loi du 10 juin 179S, dans ses articles 9 
et 10, use de distinction. 

1^ Si les tiers détenteurs ont acquis ces terres 
vaines et vagues des anciens seigneurs, elle les 
maintient propriétaires dans deux cas : 

A. S'ils ont eu quarante ans de possession au 
& août 1789. 

B. Si , n'ayant pas eu quarante ans de posses- 
sion au k août 1789, ils ont un titre légitime 
joint au fait d'avoir défriché par eux-mêmes ou 
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par leurs auteurs les terres vaines et vagues 
dofit il s'agit. 

2" Si les tiers détenteurs ont acquis ces terres 
vaines et vagues d^un partlcalier non seigneur 
avant 179S, ou s*ils se trouvent en possession 
sans titre , la loi lenr applique le droit commun 
et comme on ne pent pas prétendre que ce simple 
particulier ait pu abuser de la puissance féodale 
qui ne se trouvait pas dans ses mains , il pourra 
repousser Faction de la commune en invoquant 
les jugements, transactions, arrêts du Con- 
sdl, ete«, et tons les antres moyens interdits 
au seigneurs (!)• 

Â la suite de la loi de 1798, parurent une 
foule d'autres décrets relatifs aux biens com- 
munaux, mais aucun n*a changé celui de la 
Convention au point de vue de la propriété com- 
munale. Cependant, à la fin du premier Empire, les 
communes devaient être encore Tobjet de spo- 
liations. Deux lois, Tune du 20 mars 1813, 
Tautre du 23 septembre ISlii, tentèrent de faire 
pénétrer dans l'administration des principes inad- 
missibles. Dans le but de combler les vides du 
trésor militaire, et de créer au profit de l'État 

(1) Les communes o*ont qae cinq ans pour intenter leur action. 
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des ressources dont il avait un pressant besoin, 
ces deux lois l'autorisèrent à vendre à son profit 
toutes les propriétés communales, à la charge 
de servir aux communes ainsi dépouillées une 
rente ^ale au montant du revenu net des biens 
vendus. Ces lois ne purent que recevoir une 
exécution partielle , et un des premiers actes 
de la Restauration (1816) fut de rendre aux 
communes les biens qui n'avaient pas été ven- 
dus. La loi du 18 juillet 1837, le décret du 
25 mars 1852 et la loi du 2& juillet 1867, 
s'occupèrent aussi des biens communaux, mais 
sans rien modifier au point de vue de la pro- 
priété. Nous aurons à parler plus loin de la loi 
du 11 juillet 1860, sur la mise en culture des 
marais et des terres incultes. 



Digitized by 



Google 



TROISIEME PARTIE 



DEOIT MODERNE, 



CHAPITRE ï\ 

DE l'administration DES BIENS COMMUNAUX. 

Les Conseils manicipaux règlent, par leurs dé- 
libérations» le mode d'administration des biens 
communaux , mais leurs pouvoirs sont plus ou 
moins étendus suivant l'importance de l'acte qu'il 
s'agit de Taire. Ils exercent leur autorité par dé- 
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libératioos réglementaires , par délibératioDs 
proprement dites , par avis et par vœux. 

Le maire seul est ctiargé de l'exécution (art 1& 
de la loi de 1837). 

Les règlements des Conseils municipaux ne 
s'appliquent qu^à de simples joutaspnces qui n'en- 
gagent pas un long avenir et ne sont point suscep- 
tibles de compromettre la propriété communale. 
Ces règlements ne sont point des décisions sans 
appel, bien quUls soient exécutoires par eux- 
mêmes; et, dans un œrtain délai, le préfet, 
organe du pouvoir central, a le droit de les annu- 
ler d'office pour violation de la loi ou encore sur 
la réclamation d'une partie intéressée. 

Au contraire, les délibérations des Conseils 
municipaux ne sont jamais exécutoires avant 
d'avoir été approuvées par l'autorité supérieure. 
Prises sur des intérêts graves, elles pourraient 
engager l'avenir et altérer la fortune communale. 

Les avis que les Conseils municipaux sont ap- 
pelés à donner ont pour but d'éclairer l'autorité 
supérieure sur les intérêts et les besoins des 
localités, les avis ne deviennent jamais exécutoii^s 
par eux-mêmes. Les vœux ne sont qu'un joQyen 
d'attirer l'attention sur des intérêts plus ou moins 
éloignés de la communauté. Dans tous les cas , le 
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Conseil muniei|Kil a rinitlathe , et Pauteiité supé- 
rieure ne peut pas, légalement du moins, substi- 
tuer son pouvoir à celui du Conseil mmiicipal 
pour un acte que celui-ci ne Tondrait point faire. 

L'article 17 de la loi de 1837 énumère les 
cas dans lesquels les Conseils municipaux ont le 
pouvoir réglementaire : 

l"" Le mode d'administration des biens com- 
munaux ; 

2* Les conditions des baux à terme ou à loyer 
dont la durée n'excède pas dix-huit ans pour 
les biens ruraux, neuf ans pour les autres 
biens ; 

S* Le mode de jouissance et la répartition des 
pâturages et fruits communaux autres que les 
bois, ainsi que les conditions imposées aux par- 
ties prenantes ; 

&* Les affouages , en se conformant aux lois 
forestières. 

La loi du 10 juin 179S avait autorisé les com- 
munes à régler la jouissance de leurs biens ; un 
décret du 9 brumaire an XIII, interprété par le 
décret du 9 mai 1808, distingue entre les deux 
espèces suivantes : si la commune n'a pas profité 
du bénéfice de la loi de 1793^ et a conservé 
rancira mode de jonissance des biens commu* 
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naux» 00 ne pourra le changer que par ou décret 
du cher de TËtat, rendu sur la demande des Con- 
seils municipaux après que le sous-préfet et le 
préfet auront donné leur avis; -* si, au con- 
traire, la commune a établi un nouveau mode 
de jouissance depuis la loi de 1793, ce mode peut 
être changé sans rintervention du chef de TÉtat 
La délibération du Ck>n8eil municipal est, dans 
ce cas, avec l'avis du sous-préfet, transmise au 
préfet qui l'approuve ou la rejette en conseil de 
préfecture, sauf recours au Conseil d'État de la 
part des communes ou des parties intéressées 
(ord. du Cous. d'ÉUt, 8 mars 1827). 

La loi de 1837, qui dit que le Conseil règle le 
mode de jouissance des biens communaux, ne 
change rien aux dispositions antérieures ; telle est 
du moins la jurisprudence du Conseil d'État con- 
sacrée par le décret du 25 mars 1852. Cependant 
MM. Foucard et Serigny sont d'un avis contraire. 

La loi du 2& juillet 1867 a créé une catégorie 
nouvelle de délibérations réglementaires bien 
plus nombreuses, portant sur des objets beau- 
coup plus importants , ne s'appliquant plus à de 
simples jouissances et qui, d'après la loi de 1837, 
donnaient lieu à des délibérations proprement 
dites soumises à la nécessité d'une autorisation* 
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Voici ces articles, en retraocbant tout ce qui 
D*a pas rapport aux biens commnnanx : 

Art. 1**. Les Gonsdis municipaux règlent, par 
leurs délibérations, les aflGdres ci-après dési- 



1* Les acquisitions d'immeubles, lorsque la 
dépense totalisée ayec celle des autres acquisi- 
tions déjà votées dans le même exerdce , ne dé- 
passe pas le dixième des revenus ordinaires de 
la commune ; 

2* Les conditions des baux à loyer des maisons 
et bâtiments appartenant à la commune , pourvu 
que la durée du bail ne dépasse pas dix-huit ans. 

Art. 8. L'afiTectation d'une propriété communale 
à un service communal , lorsque cette propriété 
n'est encore aflectée à aucun service public , sauf 
les règles priorités par des lois particulières. 

Art. 9. L'acceptation ou le refus de dons ou 
legs faits à la commune, sans charges, conditions 
ou affectations immobilières , lorsque ces dons ou 
legs ne donnent pas lieu à réclamation ; en cas de 
désaccord entre le maire et le Conseil municipal , 
la délibération ne sera exécutoire qu'après appro- 
bation du préfet. 

Le préfet doit toujours prendre connaissance 
des délibérations des Conseils municipaux, et, 

6 



Digitized by 



Google 



pour cela* une cefM est remiw an Mus-préTet, 
qui en donne réoépmé. 

Si , dans Iw tMnie jours^ le préfet n*a pas an- 
nulé la délîMcation » tllecust e&éciioire ; le pféfet 
peut cependant , pendant trente autres jouin en-- 
core, suspendre Texiécutfon de la délibération. 

Il n*y a que deux eas daas lesquels il peut oser 
du droit d'aanuler u«e délibération i^lementake : 

i"" Lorsqu'il y a violation de la loi ou d'an 
règlement ; 

S"" Sur la réclamation d'une partie intéressée. 

Pour ce qui est des délibératieiis proprement 
dites , la loi de dSft7 les avait énumérées dans 
son article 19. 

Le législateur de 1^7 a a|»porté quelques mo- 
difications à ce classement , il a (ait un choix , il 
a fait passer les unes dans la catégorie des délibé- 
rations réglementaires pures » di^)ensée3 de Tho- 
mologation de Tantorité supérieure • il a laissé les 
autres dans la cat^rie (où la loi de 18â7 les avait 
placées) des délibérations pour lesquelles le Con- 
seil municipal possède également Tinitiative et le 
vote, mais qui sont soumises à la nécesi^ d'une 
autorisation. 

Nous venons de voir quelles étaient les délibé- 
rations purement réglementaires et celles qui 
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devaient élie Momiaes à i'approbatioii du pouTeir 
central^ seiikaient te pravoir oentral interrenait^ 
tantôt pat son préfet , tantôt dimctenieot. 

Avatt i852 on exigeait « dans &eaacon|^ et cas , 
rioterrantioA divecie du cbrf de l'État^ mais on a 
fini par recMinaltre que c'était ià une oanae de 
lenteur et une inutile conififiGation. Les décl'ets 
d« 25 mars dS&S et 1861 sur la déœntraltsatfon 
administrative , ont enlevé au «^bef du pouvoir 
une g;rattde partie ées attributions qui lui étaient 
réservées en cette matière , et les ont laissées aux 
préfets. 

Ainsi , d'après la loi de 1637^ artide 17, Ton 
supposait qu'un bail 4e plus de dift^huit ans con- 
stituait une sorte d'aliénation, et pour rendre 
exécutoire un tel bail, une ordonnance royale était 
nécessaire ; aujourd'hui , quelle que soit la durée 
du bail, la seule approbation du préfet suflSt 
(décret do 25 mars 1852, tableau A, n"" /il) , 
sauf toutefois le recours au ministre de la part des 
parties intéressées (décret du 25 mars 1852, art. 6) . 

De même encore , sous l'empire de la loi de 
1837 (art. /(6) , quand il s'agissait d'acquisi- 
tions, d'échanges, de ventes d'immeubles, de 
partage des biens indivis d'une valeur excédant 
trois mille francs , pour les communes dont le 
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revenu est au-dessoas de cent mille fraDCS« et vingt 
mille francs ponr les autres communes, il fallait 
une ordonnance royale. Le décret de 1852 donna 
compétence définitive au préfet dans tous les cas, 
quelle que fût la valeur des biens. Cependant, il 
a été admis par la pratique , que le préfet doit agir 
en Conseil de préfecture. Pour ce qui est des dons 
et legs , on ne fait plus les distinctions de la toi 
de 1837 (art. A8) entre le refus ou l'acceptation 
d'une libéralité faite à la commune , le préfet a 
le pouvoir d'annuler ou d'approuver la délibéra- 
tion du Conseil municipal , lorsqu'il n'y a pas de 
réclamation de la part de la famille (décret de 
mars 1852, tableau A, n' 42). 
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CHAPITRE IL 

JOUISSANCE DES BIENS COMMUNAUX. 

Nous ayons indiqué quels étaient les biens 
communaux , nous avons donné rapidement quel- 
ques explications sur les différents modes de 
jouissance qui peuvent être adoptés. Sur ce point, 
on ne peut guère adopter de règle fixe , car il se 
peut qu'un mode d'administration admis dans une 
contrée ne soit pas possible dans une autre, et c'est 
aux Conseils municipaux qu'il appartient de régler, 
comme ils l'entendent, sous la surveillance de 
l'autorité supérieure, le mode d'administration 
des biens communaux , le mode de jouissance et 
la répartition des pâturages et des fruits , ainsi 
que les conditions imposées aux parties pre- 
nantes, sous certaines restrictions relatives aux 
bois (art. 17 de la loi du 18 juin 1837) et 
dans certains autres cas prévus par la loi du 
28 juillet 1860 sur l'assainissement des marais. 
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La jouissance des biens commanaax proprement 
dits est presque toujours laissée gratuitement 
aux habitants de la commune. Quelquefois cepen- 
dant les Conseils municipaux exigent une certaine 
redevance en argent ; sou?ent aussi, les habitants 
n*ont que les impôts à payer. 

Le Conseil municipal dresse une liste des ayants- 
droit , la publie et Taffiche pour provoquer les 
réclamations des personnes qui se croiraient lésées» 
et, enfin , rend mie décision' ééAiitrw qui est en- 
suite transmise aux réclamants qui peuvent se 
pourvoir devant tes autorités compétences* 

Quelles conditions faut-il réunir pour avoir 
droit aux jouissances communales? 

M. de GormeniR (i), se fondant sur le texte de 
l'article S du décret du iO juin 4793, qui dit 
que les Français seront seuls admis au pwtage 
des biens communaux, enseignait que Tétranger, 
même autorisé à résider en France, ne pouvait 
jamais être appelé à profiter des jouissances 
communales ; avec lui, de nombreux arrêts avaient 
donné ta même solution et décidaient que les 
étrangers, quand bien même ils seraient autorisés 
à établir leur domicile en France, ne devaient 

(1) QuMtim de droit «imfaiii», ifi éàit, t II. 
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arrok «ucune part dans les jonisaaftoeB eamno- 
nalea. La question se aontefa à luropes d^an droit 
d'afifoiu^e (i), et la Cour de Cassation répondit 
que l'article 13 du Gode civil trait dérogé à la loi 
de 1793, parce q«e le droit d'aJfemgje est nu droit 
civil et que l'article 13, Gode civil, porte qae 
rétraBger, autorisé à établir son domicile en 
France, y jouira des droits civib. 

Depuis, et au sqet d'un droit de pâturage 
communal, tt a été jugé aussi que,^ pour y avoir 
droit, il n'était pas nécessûre d'avoir la qualité de 
Français et qu'il suffit de posséder , habiter ou 
exploiter une ssaison ou héritage dans la com- 
mune ; qu'en un mot, la IcÂ de 1798 , relative au 
partage des biens communaux , n'est pas appli* 
cable au partie de la jouissance de ces biens 
(arrêt du 11 mai 1858). Depuis cette époque , la 
Cour de Gassation n'a pas changé de jurispru- 
dence, elle a même décidé, par ua arrêt du 
21 juin 1861, qu'un étranger, même non autorisé 
à étabàtr son domicile en France, avait droit aux 
jouissances communales s'il a fixé sa résidence dans 
la commune d'une manière réelle et permanente.. 

Il a fallu une disposition législative pour tran- 

(i) Dalloi, Communes^ n* 2319. 
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cher définitivement cette difllcalté , et le noQyel 
article 105 da Gode forestier introduit par la loi du 
25 juin i87&, décide que Tétranger pourra être 
appelé au partage après avoir été autorisé, con- 
formément à l'article 13 du Gode civil, à établir 
son domicile en France. 

Un indigent domicilié , mais ne payant aucunes 
contributions, a-t-il droit aui jouissances commu- 
nales? On a soutenu la négative et on a prétendu 
qu*un individu non inscrit au rôle des contribu- 
tions personnelles et mobilières d'une commune , 
ne supportant aucune des charges apportées à la 
qualité d'habitant , ne devait pas venir à la parti- 
cipation de la jouissance communale (ordonnance 
du Conseil d'État, 16 mars 1836), Cette solution 
est contraire à l'opinion des auteurs les plus 
estimés (1). En effet, aucune loi n'a parlé de 
cette restriction , au contraire , on peut dire que 
les communaux sont le patrimoine des pauvres. 
La doctrine qui tend à les en priver sans un texte 
clair et formel, est donc non-seulement contraire 
aux règles de l'interprétation des lois, mais en- 
core à l'humanité. 



(1) Proadhon, Droit iCmagêt n* 760. <— CnnMOli, n* 70i« ~ 
Trolley, U IV, n<» 1706. 
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La loi exige que ceux qui réclament des jouis* 
sauces communales aient un domicile réel et fixe 
dans la commune. La question s*est alors élevée 
sur le point de savoir ce que Ton devait entendre 
par habitant. Les auteurs se sont divisés , les uns 
invoquant Tesprit des lois de 1793 , qui exigeaient 
le domicile d*un an, avant la promulgation du 
décret de 1792, et quelques lois de Tépoque 
intermédiaire qui contenaient des dispositions 
semblables ( 22 frimaire an YIII , art. 2 et 6 ; 
décret du 23 avril 1806), ont voulu que pour que 
les personnes profitassent des jouissances com- 
munes, elles fussent fixées d*une façon perma- 
nente dans la commune. Mais, on écarte cette 
objection, en faisant remarq[uer que la loi de 1793 
a uniquement pour objet le partage de la pro- 
priété des biens communaux et non la jouissance. 
En outre, Tarticle 105 du Gode forestier, en ce qui 
concerne Taffouage, n'exige que le domicile, et 
le domicile est, d'après le droit commun, un 
lieu où Ton a son principal établissement , sans 
qu'aucune condition de résidence plus ou moins 
longue soit exigée (art 102, God. civ. ). 
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CHAPITRE UL 

DES BOIS communaux; DR l' AFFOUAGE. 

8 1. 

BOIS COMMUNAUX. 

Parmi lea bieos commanaox, il eo est une 
espèce qui, par sou importance, a obligé le 
législateur à lui appliquer des règles particulières, 
ce sont les bois et forêts ; ils sont soumis au ré- 
gime qui gouverne les foréte domaniales (art. 1*% 
§ /i du Gode forestier). Le président Henrion de 
Pansey donne les motifs de cette exception à la 
règle qui confie aux Conseils mnnicipaux Tad- 
ministration des biens communaux : 

a Les terres dont les fruits se comptent annuel- 
lement conservent la même valeur qu'elles avaient 
auparavant , puisque Tannée suivante donnera le 
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oiène proMt; U i^ est p»ëe même des bois, 
emifllelte nt tombent en cÏMife qu'à de loogs 
ielenraHes, ce sut les fniits attachés an sol qui 
leor éoniMK tovieleur valeor * (i). 

L*imérftt des commaaes i««t donc que ke 
agents de la puissance publique interviensenl dans 
raménagement, la terne et i^e9tploît«tion de leurs 
biens. 

dette interrention est ewore justifiée par un 
autre motif : les habitanta actuetad m rempliraient 
pas leur obligation , celle de transmettre aux gé- 
nérations futures les boia tels qa^ils les ont reçus, 
s'ils ne rendaient qu*UDsol nn , et c'est oe qui n'ar- 
riverait que tr^f) souvent si les communes usaient 
de leurs droits avec nue indépendance absolue. 

Ces raisons avaient aussi déterminé l'ancien 
régime à confier Tadministration des bois com- 
munaux aux agents forestiers chargés déjà des 
forêts domaniales ; et l'ordonnance de 1669, con- 
cernant les eaux et forMs , contient un titre 
liBiqnement consacré aux bois communaux. Le 
Gode fiorestier, qui a fait de nombreux emprunts 
à cette ordonnance, a laissé les bois entre les 
mains de l'administration forestière. 

(1) Hanioft de PttiMj, Des bum communaux , chapi. ? , secU IV. 
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GependaDt, il faut distingoer: tous les bois 
commuDaux ne sont pas soamis au régime fores- 
tier ; on doit les diviser en deax catégories» ceox 
qui lui sont confiés et ceux qui ne le sont pas : les 
bois compris dans la première classe se distinguent 
des autres : 

!<" En ce qu'ils sont assujettis à l'aménagement, 
c'est-à-dire divisés en coupes réglées ; 

2* En ce qu'ils ne peuvent pas être grevés, pour 
l'avenir, de droits d'usage ; 

S"" En ce que les ventes et les coupes sont 
soumises à des règles spéciales. 

Nous avons dit que pour que les bois soient 
assujettis an r^me forestier , il faut qu'ils soient 
reconnus susceptibles d'aménagement ou d'une 
exploitation r^ulière par l'autorité administrative 
sur la proposition de l'autorité forestière et d'après 
l'avis des Ck)nseils municipaux ( art. 90, God. 
forestier). 

A partir de ce moment , c'est l'administration 
forestière qui accomplit toutes les obligations de 
conservation et de régie, qui fait les ventes et 
poursuit les contraventions (art. 107 du God. 
forestier). Pour indemniser l'Ëtat de ses frais, il 
est perçu cinq centimes sur le produit en sus du 
prix principal d'adjudication et en cas où les pro- 



Digitized by 



Google 



— «r — 

doits seraient partagés en nature « le vingtième 
de lear valeur , qui est réglée par le préfet, sur 
les propositions des agents forestiers et les obser- 
vations des Conseils municipaux (art. 106 du 
Gode forestier) (1). 

Les bois communaux suivent en général toutes 
les règles qui gouvernent les forêts de l'État ; on 
peut s'en convaincre en lisant les art 90 et sui- 
vants du Gode forestier. 

Le décret de décentralisation du 25 mars 1852» 
article 1*% qui permet aux préfets d'autoriser les 
aliénations de biens communaux (tableau A, n"* &), 
n'est pas applicable au cas d'aliénation des bois 
des communes, il faut un décret du chef de l'État. 



8 n. 

AFFOUÀOB COMMUNAL. 

Ou le produit des bois communaux est vendu, 
et le produit entre dans la caisse municipale , ou 
il est partagé en nature entre les habitants, le 

(I) Modifié dans son application par la loi du i& juillet 1856 , 
art. lA , qai renyoie à la loi du 18 juillet 18A5, art 6 , qui renvoie 
elle-même ft la lot du S5 Join 18&1 , art. 5. 
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GoMdl municiini décide qvd e$t oetoi 4e oeb 
deux modes ^ui sera adopté. En général, ou suit 
le BMde de partage es aature toutes les fois «que , 
dans tes connmes, il etiste asses de bois poor 
fournir à chaque habitant une distribvtton qui 
soit de iqmlqs'importanoe. 

Dans notre législation , on dislingue Taifoaage 
proprement dit, ou distrilMitivn des bois d*une 
commune à ses habitants, des droits d^affoMge 
qni comprennent les droits aequis ^ c^taines 
comnmiuiei nu à lears habitants sur les bois qui 
appartiennent à une autre comninne , à une see* 
tion de commune , à nn particulier et même à 
TËtat ; oons en parlerons phis tard. 

L*affouage proprement dit est un droit ^^mm^, 
il diffère des droits d'usage, en ce sens que Tusager 
ordinaire ne peut exiger qu'une quantité de fruits 
calculée d'après ses besoins et ceux de sa famille 
(art. 630 God. civ.) , il ne peut vendre ce qu'il 
ne consomme pas; Taffouager au contraire reçoit 
sa part sans avoir à justifier de ses besoins et peut 
en disposer comme bon lut semble. L'affouage 
n^est pas non plus un droit tf usufruit attaché à 
la personne , car il oblige celui qui en profite à 
demeurer dans la commune sous peine de perdre 
son droit t en telle sorte que Ton peat àke que 
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le droit est attaché plutôt à la maison ou au foyer 
qu'à la personne elle-même. 

Gomment doit se faire la répartition du produit 
des biens communaux ? 

Le premier document législatif relatif à cette 
matière est Tordoonance de 1669, qui déclara 
que la répartition se ferait suivant l'ancien usage. 
La loi du 26 nivôse an XI admit le partage par 
tète , mais les avis du Conseil d'État du 90 juillet 
1807 et du 26 avril 1808 décidèrent que le par- 
tage aurait lieu par feux. Enfin , la r^le actuelle 
se trouve inscrite dans l'article 105 du Gode 
forestier. 

Art. 105. S'il n*y a titre ou usage contraire , le 
partage des bois d'affiMiage se fera par feux, 
c'est-à-dire par chef de famiHe ayant domicile 
réel et fixe dans la commune. 
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GHAPITRB IV. 



COMPÉTENCE EN ICATIËRE DE JOUISSANCE COM- 
MUNALE. 



Le Conseil monicipal dresse la liste des ayants- 
droit (art 17, 1. 1837). Cest lui aussi qui ré- 
partit les terres d*affouages (art. &&) : ses délibé- 
rations sur ces points ont le caractère r^lemen- 
taire. La taxe est perçue suivant le mode 
ordinaire, et les habitants ne peuvent réclamer 
leur portion affouagère qu'en justifiant du paie- 
ment de la taxe et du permis d'enlever* 

S'il se produit des réclamations après la con- 
fection de la liste affouagère, soit qu'un habitant 
n'ait pas été compris, soit que l'affouage n'ait 
pas été réparti conformément aux usages» quelle 
sera l'autorité compétente? 

La personne lésée aura deux moyens d'action. 



Digitized by 



Google 



— 101 — 

d'abord la voie gracieuse, puis la voie conten- 
tieuse. 

i* Voie gracieuse. 

Le Conseil municipal est la première autorité 
chargée de statuer sur les réclamations, mais 
il ne peut le faire que tant que les listes ne 
sont pas terminées. Une fois qu'elles sont affi- 
chées, le Conseil municipal ne peut plus agir 
que sur un renvoi du préfet. Celui-ci peut an- 
nuler les délibérations prises, mais il ne pour- 
rait pas faire ce que peut faire le Conseil mu- 
nicipal, par exemple ajouter le nom d'unaffouager. 
C'est là une question de capacité personnelle au 
réclamant et pour laquelle il n'est pas compé- 
tent. Le préfet ne peut qu'ordonner ce qui se 
rattache à l'administration, r^ler la forme des 
rôles, décider combien de temps ils seront affi- 
chés; sur ces points, il n'y a de recours contre 
les décisions préfectorales que devant le Ministre 
de l'intérieur. 



2» Voie cantentieuse. 

C'est seulement par cette voie que Ton peut 
ire juger la question de capacité personnelle. 

7 
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Mais quel tribunal sera coQipéteBt? Le Conseil 
de préfecture on le tribuDal civil? La jurispru* 
dence a varié sur ce point. Jusqu*eD 1847, le 
Conseil d'État avait pensé que les questions con- 
cernant Taptitude des personnes était de la 
compétence des Conseils de préfecture ; on disait 
que la réclamation qui se produisait avait pour 
effet de faire réformer une délibération du Con- 
seil municipal, et que cette question était du 
ressort du contentieux administratif (1). Mais, 
efï 1850, le tribunal des conflits décida que ces 
questions étaient de la compétence des tribu- 
naux ordinaires; dans les motifs de Tarrét, il 
est constaté que l'article 2 de la loi de 179S ne 
défère à l'autorité administrative que la con- 
naissance des contestations qui peuvent s*élever 
sur le mode de partage des biens communaux. 
Par ces expressions, le mode de partage^ le lé- 
gislateur n'a pas entendu soumettre à l'appré- 
ciation de l'autorité administrative les questions 
d'aptitudes personnelles desquelles dérive le droit 
individuel à l'affouage; et la loi du 18 juillet 
1837, en chargeant les Conseils municipaux de 
régler les affouages par leurs délibérations , n'a 



(1) 



Dédtion des articles 1 et S, sectîoo V, de la loi da iO joia 170t. 
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pas dérogé aux règles établies par la législation 
antérieare et au droit commun sur la compé- 
tence des tribunaux. Le Conseil d'État a consacré 
cette jurisprudence. 
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CHAPITRE V. 

RÉGIME DES BIENS COMMUNAUX; AMODIATION; 
ALLOTISSEMENT. 

8L 

AMODIATION. 

Depuis quelques années seulement , on a com- 
mencé d*une façon sérieuse la mise en culture 
des biens communaux, et on a pratiqué, pour 
arriver à ce résultat , deux moyens , Y amodiation 
et Vallotissement. 

L'amodiation n*est autre chose que la mise en 
ferme des biens communaux. Le bail ne peut pas 
être consenti de gré à gré , il doit être fait par 
adjudication, sur enchères, après publications. 
Au jour indiqué, le maire, assisté de deux con- 
seillers municipaux choisis par le Conseil ou ap- 
pelés dans Tordre du tableau, procède à Fadjudi- 
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cation pabliqae en présence du receveur manicipal. 
Il n'est pas nécessaire que le bail soit notarié (1). 

Si Fadjadicataire ne paie pas la redevance , la 
commane a un titre exécutoire sans avoir besoin 
de recourir aux tribunaux. 

Le maire chargé de la vente, le receveur mu- 
nicipal chargé de poursuivre les débiteurs de la 
commune, ne peuvent Tun et Tautre se porter 
adjudicataires (décis. minis. 2/t avril 1838). 

Le bail n*est exécutoire, quand sa durée dépasse 
dix-huit ans ou quand le Conseil municipal est en 
désaccord avec le maire, qu'après approbation 
du préfet ; mais cette approbation ne fait pas du 
contrat un acte administratif, elle n'a trait qu'à 
la forme , et si un procès survient entre la com- 
mune et son fermier , il ne doit être jugé que par 
les tribunaux civils. 

8 IL 

ALLOTISSEMENT* 

L'allotissemeot, ou partage de jouissance , tient 
à la fois du partage et du louage. On fait autant 

(i) Alt. 13, loi da 8 oofembre 1790. 
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de lot<^ quMl y a de personnes ayant droit à la 
jouissance commune , et chacune d'elles paie à la 
commune nne rederance annuelle fixée par le 
Conseil municipal. Ce mode de jouissance est vu 
avec une certaine défaveur par le Conseil d'Ëtat 
et r Administration supérieure; car» la redevance 
filée étant ordinairement peu élevée» la commune 
ne retire de ses biens qu'une faible partie de lenr 
revenu , et de plus les lots peuvent tomber entre 
les mains de personnes n*ayant attcnne aptitude 
agricole et ne disposant pas de ressources suffi- 
santes pour les améliorer. 

La question d*allotissement une fois vidée, le 
Conseil municipal dresse la liste des ayants-droit et 
fait procéder à la composition des lots et au tirage 
au sort. 

Cette délibération n*est pas réglementaire , car 
elle doit, d'après Tarticle 19, § 3, delà loi de 
1837 , être approuvée par le préfet. 

Ce mode de partage de jouissance est surtout 
en usage dans plusieurs départements du centre 
et de Test, dans le Puy-de-DOme , T Allier , la 
Creuse, la Heurtbe et la Moselle. 
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€HAPITRB VI. 

LOI DU 28 JUILLET 1860 SUR LA. MISE EN VALEUR 
DES MARAIS ET TERRES INCULTÏS. 

La propriété eommnnale forme en France la 
onzième partie du territoire. 

Outre les bois , dont la superficie est de 
1,690,000 hectares, outre les terrains cultivés^ 
dont rétendue est de 2S0,000 hectares ^ il y a 
encore en France, et appartenant aux communes, 
près de 3,000,000 d'hectares se composant de 
marais, de terres vaines et vagues, dont la valeur 
est estimée 800,000,000. Quant au revenu dé 
ces terres incultes, on peut Testimer au maximum 
à deux francs ou deux francs cinquante centimes 
l'hectare. 

Le Gouvernement de Juillet s'était vivement 
préoccupé de la stérilité de cette grande partie 
de ces biens communaux^ et, en 1836, le Ministre 
de IMtttérieur consulta les Conseils généraux sur 
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les modificatioDS qui pouvaient être apportées à la 
législation. 

En 18/ii& et en 18&6, de nouveaux avis furent 
demandés , et , le 16 février 18&8 , le Ministre de 
rintérieur présentait à la Chambre des députés 
un projet qui autorisait le Gouvernement à 
ordonner d'oflBce Tamodiation des biens commu- 
naux quand les Conseils municipaux consultés s*y 
seraient refusés. Les événements de 18/ii8 empê- 
chèrent de donner suite à ce projet. 

La Constituante de 18/^8 fut saisie de nouvelles 
propositions: on demandait que les habitants 
fussent admis au partage, d*une manière indéfinie, 
de la jouissance des communaux; on propo- 
sait aussi de mettre les Conseils municipaux en 
demeure de livrer à la culture les biens commu* 
naux et, en c^s de refus, de donner au préfet le 
droit de les y contraindre, après avoir pris Favis 
des Conseils généraux. 

La question en était restée là. Le Gouverne- 
ment impérial tenta un premier essai d'utilisa- 
tion et démise en culture des marais et tourbières 
dans les départements des Landes et de la Gironde 
par la loi de 1857, loi toute spéciale et unique- 
ment faite pour ces deux départements. En cas 
d'impossibilité ou de refus de la part des com- 
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munes, les travaux d'amélioration et de mise en 
culture devaient être faits par l'État , qui se rem- 
boursait de ses avances sur les produits des coupes 
on sur le prix des terrains vendus. 

Le succès de cette loi, le zèle des Conseils 
municipaux , qui prêtèrent un concours empressé 
à r Administration , déterminèrent à généraliser 
la mesure , qui fut votée en 1860 par le Corps 
législatif, sur la proposition du Gouvernement. 

Aux termes de cette loi, doivent être dessé- 
chés, assainis et rendus propres à la culture, 
ou plantés en bois, les marais et les terres in- 
cultes appartenant aux communes ou sections de 
communes, dont la mise en valeur aurait été 
reconnue utile. C'est au préfet qu'il appartient 
d'indiquer quels sont les marais ou terres in* 
cultes auxquels cette mesure doit être appliquée; 
dans ce cas, il invite le Conseil municipal à dé- 
libérer : 

1* Sur la partie des biens qu'il convient de 
laisser à l'état de jouissance commune ; 

2"" Sur le mode de mise en culture du surplus ; 

&" Sur la question de savoir si la commune 
elle-même entend pourvoir à cette mise en va- 
leur. 

S'il s'agit de biens appartenant à une section 
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de commune, une commission syndicale, nom- 
mée conformément à la loi dn 18 juillet 1837, 
est préalablement consultée sur les questions 
qui, quand il s*aglt de biens appartenant & des 
communes, sont soumises an Conseil municipal. 

En cas de refus ou d'abstention par le Conseil 
municipal de se charger de la mise en valeur, 
comme en cas dMnexécution de la délibération 
prise par lui, un décret rendu en Conseil d*État, 
après avis du Conseil général, déclare Tutilité des 
travaux et règle le mode d'exécution. Ce décret 
est toutefois précédé d'une enquête et d'une nou- 
velle délibération du Conseil municipal prise 
avec Tadjonction des plus imposés. 

Les travaux sont alors exécutés aux frais de la 
commune ou des sections propriétaires. 

Si les sommes nécessaires à ces dépenses ne 
sont pas fournies par les communes, elles sont 
avancées par TËtat, qui se rembourse de ses 
avances en principal et intérêts, au moyen d'une 
vente publique et par lots, s'il y a lieu, d'une 
partie des terrains améliorés. 

Les communes peuvent cependant s'exonérer 
de toute répétition de la part de l'État, en faisant 
l'abandon pur et simple de la moitié des terrains 
mis en valeur. 
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Cet abandon est fait sons peine de déchéance 
dans l'année qui suit l'acbèvement des travanx. 
Dans le cas d'abandon, TÉtat vend les terrains à 
lui délaissés. 

SMl arrivait que la commune voulût s'abstenir 
ou refusât son concours , le décret peut ordonner 
que les marais ou autres terrains communaux 
soient affermés. La durée du bail ne peut excéder 
vingt^sept ans , à la charge par Tadjudicataire 
d'opérer la mise en cnlture des marais et ter- 
rains ainsi loués. 

La loi dn 10 jnin 185&, relative au libre écou- 
lement des eaux provenant du drainage , est ap- 
plicable aux travaux qui seront exécutés en 
vertu de la loi de 1860. 

Une difficulté s'est élevée sur le point de 
savoir dans quels cas les préfets peuvent se 
prévaloir de la Im de 1860, et mettre les Con- 
seils municipaux en demeure d'effectuer l'assai- 
nissement ou l'amélioration de leurs commu- 
naux. 

Le Ministre des travaux publics a décidé que 
les préfets ne peuvent agir qu'autant que l'État 
est autorisé à effectuer d'office la mise en cul- 
ture, c'est-à-dire lorsque l'opération comporte 
des travaux nécessaires pour rendre les terrains 
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propres à la cultare, tels qoe routes» aqueducs, 
fossés d'écoulement, etc. 

Si doue les biens communaux peuvent être mis 
en valeur sans faire de travaux extraordinaires, 
les préfets doivent laisser Tinitiative aux Conseils 
municipaux (!)• 

Ces deux lois permettent à TÉtat de forcer les 
Conseils municipaux à sortir de leur inertie si 
f&cbeuse pour la commune et pour TÉtat ; mais » 
il est peut-être regrettable que Famendement pro- 
posé par la commission dont M. du Mirai était le 
rapporteur, et permettant le partage lorsqu'il n'y 
a pas de meilleur moyen de mise en culture , 
n'ait pas été admis. Dans cet amendement, les 
partages par tètes et par feux étaient également 
repoussés; ils devaient se faire administrative- 
ment et sur la double base de la contribution 
foncière et du nombre des personnes de la fa- 
mille, par moitié sur chaque base. 

Ce système de la commission avait le mérite 
de satisfaire les besoins des familles nom- 
breuses, de créer de nouveaux propriétaires et 
d'augmenter ainsi les éléments de prospérité et 
de conservation sociale. 

(1) Décret du 6 fêrrier 1861. 
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CHAPITRE VIL 

DES DROITS d'usage COMMUNAUX. 

Nous avons eu Toccasion de dire qu*il faut 
distinguer les biens communaux des droits d'u- 
sage communaux. Les premiers s'exercent sur la 
pleine propriété de la commune, les seconds 
constituent à son profit des actes de jouissance 
à exercer par ses habitants sur les biens d'une 
autre commune, d'une section de commune, 
d'un particulier ou de l'État La loi du 10 juin 
179S ne faisait pas entre les communaux et les 
usages cette distinction qui résulte aujourd'hui, 
au moins d'une manière implicite, des termes de 
l'article 5&2 du Gode civil. 

8 1. 

USAOB d'eau. 

En première ligne, nous trouvons le droit 
concédé à la commune par l'article 6&3 du Code 
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civil. D'après les principes da droit civil, le 
propriétaire d'an fonds est propriétaire du des- 
sus et du dessous , et par conséquent de Teau 
qui s'y trouve renfermée « portio agri videtur 
aqua viva > , et, comme il en est propriétaire , il 
peut en disposer conlme il l'entend. Tel est le 
principe ; mais rarticle 6&3 y apporte une ex- 
ception en décidant que le propriétaire d'une 
source ne peut la détourner lorsque, dans Bon 
cours, elle fournit aux habitants d'une com- 
mune, village ou hameau, l'eau qui leur est né- 
cessaire. C'est une espèce d'expropriation légale. 
Le propriétaire peut réclamer une indemnité 
qui doit être évaluée , non pas d'après l'avantage 
que la commune en retire , mais d'après le pré- 
judice qui lui est causé , et encore ne peat*il 
réclamer cette indemnité que si les habitants 
n'ont pas acquis ou prescrit l'usage de l'eau. 
Nous croyons que cette prescription, s'opérant 
au profit de la commune, est une {Nrescription 
libératoire et non acquisitive, comme Tout sou- 
tenu certains auteurs. En effet, la loi concède la 
servitude active à la commune, par cela même 
qu'elle est nécessaire aux habitants et sans qu'il 
y ait lieu de faire aucun ouvrage ni de former 
aucune demande. Du moment qu'il y a nécessité, 
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la jouissance n'est plus le résultat d'un simple 
fait, c'est une jouissance plénière en Tertu de la 
concession de la loi. La loi est formelle, elle con- 
cède la servitude sans rien exiger de plus, et si 
çUe parle d'une prescription, il ne peut s'agir que 
d'une prescription à l'effet de se libérer vis-à-vis 
du propriétaire originaire qui se trouve 4ans une 
certaine mesure exproprié. Il est vrai que l'ar- 
ticle 643 est conçu en ces tennes : < Si les habi- 
tants n'en ont prescrit l'usage > ; mais ce ne peut 
être qu'une inexactitude de rédaction , puisqu'il 
ne saurait être question d'acquérir , par prescrip- 
tion , un droit d'usage dérivant de la situation 
des lieux que la loi concède expressément. Il 
s'agit donc là d'une prescription libératoire, et si, 
pendant trente ans , la commune a joui des eaux 
de la source nécessaire à ses besoins, elle est 
libérée de tonte indemnité. 

On peut encore tirer un argument, par analogie, 
de l'article 685, qui déclare prescriptible l'indem- 
nité dans le cas de servitude d'enclave. Il est bien 
entendu que les tribunaax sont juges du carac- 
tère de la jouissance aUégoé par la commune ; ils 
auront à apprécier si la source est réellement 
nécessaire aux besoins des habitants et si c'est bien 
la généralité qui en a profité et qui en profite. 
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DROITS D'AFFOUAOB. 

Les droits d'affouage s'exercent sur les bois de 
rÉtat, des communes et des particuliers ; il ne 
Taut pas les confondre avec Taffouage proprement 
dit que nous avons étudié précédemment. Il y a 
de nombreuses variétés de ces droits ; on peut les 
distinguer en usages qui ne s'exercent que sur 
les produits accessoires des forêts : tels sont les 
droits de pâturage ou panage, de pacage ou fainée, 
de glandée et des usages qui s'exercent sur le bois 
même qui est délivré en nature, soit pour le 
chauffage, soit pour la construction. n 

Gomment s'exercent les droits d'affouage? 

Les usagers ne peuvent pas prendre eux-mê- 
mes le bois qui leur est dû; ils doivent attendre 
la délivrance qui leur est faite par les agents fo- 
restiers (1). Pour le bois de chauffage^ la déli- 
vrance est faite au maire de la commune; ce- 



ci) Ce principe, dicté par Tarticle 79 du Code forestier, est appli- 
cable aux bois particuliers comme aux bois de TÉtat Telle est la 
jurisprudence constante de la Cour de Cassation. 
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Ifii-ci en opère le partage entre les habitants. An 
cas où les coupes se délivrent par stères, les 
adjudicataires les fournissent aux ayants-droit 
anx époques fixées par le cahier des charges; 
dans le cas où les bois sont délivrés par coupes^ 
l'exploitation est faite aux frais des usagers par 
un entrepreneur, mais on ne permet jamais aux 
usagers d'exploiter eux-mêmes. 

Les bois de construction et de réparation ne 
sont délivrés que sur la présentation des devis 
dressés constatant le besoin de l'usager ; ce de- 
vis est présenté chaque année à l'agent forestier 
qui le vérifie et le soumet à l'approbation du 
directeur général. L'exploitation a lieu aux dé- 
pens des usagers; toutefois, en cas d'urgence 
(décision ministérielle du il avril 1819} le préfet, 
. près avoir pris l'avis du conservateur, peut or- 
donner la délivrance ; en tons cas, l'emploi doit 
être fait dans le délai de deux ans, sinon l'admi- 
nistration peut disposer des arbres qui îae sau- 
raient être détournés de leur affectation , ni par 
conséquent être vendus ou échangés. 
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US4GBS DBSTINâS A LA MOURKITURS VES HEffriJLXJX. 

Ce sont les droits de pfttnrage on pacage, de 
ptnage ou fatnée, de glandée; de nombreuses dis- 
positions du Gode forestier ont réglé ces usages 
et il suffit de les lire pour s^n rendre compte. 

On a ipouhi protéger les forêts contre les dé- 
gradations résultant de Texercice dés servitudes 
de cette nature, et le législateur a décidé qu*elles 
ne pourraient s'exercer que sur les iiois déclarés 
défonsables, c*est-^^ire arrirés à un âge où ils 
peuvent se défendre contre la dent des bestiaux 
qu'on y mène, et c'est à rAdministration fores- 
tière de faire cette déclaration, sauf recours, en 
cas de contestation, au Cionseil de préfecture 
(art. 67, Gode forestier). 

Gette condition de défensabilité est tellement 
étroite , que la Gour suprême décide quMl ne sau- 
» rait y être dérogé par des conventions particu- 
lières ; les dispo^tions de l'ordonnance de 1669, 
sur ce point, sont d'ordre public, et rendent sans 
effet toutes stipulations contraires. G'est aussi 
l'Administration qui fixe le nombre de bestiaux 
que chacun pourra envoyer dans les forêts, et 
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c'est également elle qui désigne les cbemias que 
les bestiaux devront suivre. 

Il existe deux moyens d*affrancbir les forêts des 
droits d*usage auxquels elles sont soumises : le 
cantonnement et le rachat. 

Le cantonnement (l) a pour effet de convertir 
le droit de l'usager en un droit de propriété sur 
une certaine étendue des fonds qui étaient affectés; 
à son usage. Le cantonnement a lieu de gré à gré, 
et, en cas de contestations, les tribunaux jugent, 
d'après les circonstances , ce qui doit être attri- 
bué à Tusager. Le décret du 2 avril 185& règle 
la marche à suivre dans cette opération ; un autre 
décret de 1857 s'occupe surtout des questions 
d'évaluation. 

Le cantonnement n'a lieu que quand U s'agit 
d'un droit d'usage en bois de chauffage , et non 
quand il s'agit de droit d'usage pour bois de con- 
struction, de réparation et pour (pus autres droits 
usagers. 

Pour ces derniers, ils peuvent être rachetés 
moyennant des indemnités qui sont également 
réglées de gré ji gré, ou , en cas de contestation, 
par les tribunaux; dans le cas cependant où le 

(1) Art 68, Code forestier. 
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droit de pfttarage est devena d*0De absolue né- 
cessité, le rachat n'est pas possible; si cette 
nécessité est contestée , les parties se pourvoient 
devant le Conseil de préfecture qui , après une 
enquête de commodo et incommodo^ statue sauf 
recours au Conseil d*État. Ces règles s'appliquent 
aussi bien aux droits exercés dans les forêts do- 
maniales, qu'aux droits qui s'exercent sur les bois 
des communes ou des particuliers (art. 111 et 
118 du Code forestier). 

8 IV. 

DROIT DE PARCOURS ET DE VAINE PATURE, 

Le droit de parcours se reconnaît à trois con- 
ditions : 

V II appartient toujours à une commune et 
non à des particuliers ; 

2* Toujours il s'exerce sur le territoire d'une 
commune autre que celle qui en jouit ; 

S* Toujours il contient une obligation réci- 
proque (décret du 6 octobre 1791. — Avis du 
Conseil d'État du 22 décembre 1808). Si l'un de 
ces trois caractères fait défaut , il n'y a plus par- 
cours , mais vaine pâture. 
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Le droit de vaine pâture n*est maintenu que 
là où il existe, en vertu d'un usage local im- 
mémorial, et Texercice du droit de parcours 
n'est provisoirement permis qu'autant qu'il est 
fondé sur possession autorisée par les lois et 
coutumes. 

Les Conseils municipaux sont chaînés de régler 
le parcours , ils déterminent le nombre de têtes 
de bestiaux que chacun pourra envoyer, l'époque 
à laquelle on exercera ce droit , mais leurs déli- 
bérations doivent être approuvées par le préfet 
Une fois que cette délibération est publiée, elle 
devient exécutoire, et ceux qui y contrevien- 
nent sont passibles de l'application de l'article &7i 
du Gode pénal. 

Dans notre ancien droit, certaines coutumes 
défendaient au propriétaire de clore les terrains 
qui étaient soumis au droit de parcours et de 
vaine pâture ; aujourd'hui il n'en est plus ainsi, 
et l'article 6&7, Gode civil, reconnaît à tout 
propriétaire , ainsi que l'avait fait rarlicle 5 du 
décret de 1791, le droit de clore son héritage 
(sauf la circonstance d'enclave) et de le sous- 
traire à ces obligations. 
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GHAPITRB VUI. 



PARTÀGB DBS BISMS COMMUNAUX. 



Le partage des biens coninuiiaiix à titre gra- 
tuit entre habitants fut ordonné par le décret 
de rAssemblée législative du 1& août 1792; 
Texéculion en fut réglée par un décret de la 
GonventioD du 10 juin 1793, article a. Hais» la 
loi du 21 prairial an IV, protectrice de Tavenir 
des oomniunes , suspendit ces mesures ; et , au- 
jourdMitti, les auteurs et la jurisprudence sont 
d'accord sur les principes qui règlent la matière 
en défendant les partages révolutionnaires (Con- 
seil d'État « assemblée générale des 21 juillet 
18S8, 6 août iS6li^ Aucoq, rapporteur). Pour 
oe qui est du partage k titre onéreux, s'il offre 
les caractères d'une vente» c'est«à*dire si le prix 
est égal à la valeur des biens , il peut être auto- 
risé, mais c'est alors une vente et non plus un 
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partage; cependant, il faut remarquer que le 
Conseil d*fitat s'est souvent départi de cette 
r^le et a autorisé de véritables partages sous 
le nom de ventes lorsque le prix était inférieur 
à la valeur réelle. 

Si le partage entre habitants ne doit plus avoir 
lieu , il est autorisé quand il s'agit de communes 
et de sections de communes. Celte différence est 
facile à comprendre ; le partage entre habitants 
est une aliénation faite par la commune au pré- 
judice des générations futures. Le partage entre 
communes ou sections de communes n'enlève au 
contraire aucun droit aux collectivités» il fait 
cesser une iodivision qui peut être une source 
de difficultés et qui est gênante pour la gestion 
ou pour l'aliénation , à des conditions avantageuses 
de la propriété communale. 

La loi de 1857, article 19, porte que les Con- 
seils municipaux délibéreront sur le partage des 
biens indivis entre deux ou plusieurs communes 
ou sections de communes, et article 20, que 
leurs délibérations seront adressées k l'adminis- 
tration et ne seront eiécutoires qu'après i'ap-* 
probatioQ ou du préfet ou du pouvoir exé<u]tift 

Le décret de décentralisation du 25 mars 1852, 
art* i*% donne aux préfets le ditNt de statuer 
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sur ces partages , quelle qu'en soit la valeur ; 
après rapprobation donnée par le préfet à la dé- 
libération du Conseil municipal, chaque com- 
mune nomme un expert pour procéder à la com- 
position des lots. En cas de désaccord entre ces 
experts , le préfet en nomme un troisième. 

D'après quelles bases sera fait le partage ? 

Plusieurs hypothèses peuvent se présenter : les 
titres déterminent les droits de chaque commune 
ou sections de communes , ou ils se taisent sur 
ce point, ou même il n'en existe pas. Si les titres 
fixent l'étendue des droits des communes , le par- 
tage sera fait conformément à leurs indications ; 
mais, s'ils se taisent, comment les experts de- 
yrontMls procéder? 

Sur ce dernier point , la législation a été mo- 
difiée ; d'après la loi du 10 juin 1793, section lY, 
art. 2 , le partage entre communes et sections de 
communes était proportionnel au nombre des 
habitants : c'était le partage par tête ; mais les 
décrets du 20 juillet 1807 , du 2 avril 1808 et 
un avis du Conseil d'État de 1811 y substituèrent 
le partage proportionnel ù raison des feux, et 
c'est aujourd'hui encore la législation qui règle 
cette matière. 

Une commune peut-elle , en cas de désaccord , 
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forcer une autre commune à sortir de Tindivision ? 
Dans un premier système autrefois suivi, on 
appliquait en tous cas Fart. 815 du Gode civil , 
aux termes duquel nul n'est tenu de rester dans 
rindivision , et on se fondait sur Part. 92 , § 2 , 
du Gode forestier, qui accorde à chaque com- 
mune ayant droit la faculté de demander le 
partage. 

D'après une seconde opinion qui nous semble 
préférable et qui a été soutenue par M. Ducrocq, 
professeur à la Faculté de Poitiers, il n'y a aucun 
moyen judiciaire de vaincre le refus d'une corn- 
mune. Le partage entre communes est en dehors 
des règles ordinaires du droit civil ; si on admet- 
tait qu'un jugement pût l'ordonner, ce jugement 
devrait être soumis, pour respecter les droits de 
l'Administration , à l'approbation préfectorale , 
éventualité qu'il est impossible d'admettre, puis- 
qu'elle constituerait une violation flagrante du 
principe de la séparation des pouvoirs administra- 
tifs et judiciaires. 
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CHAPITRE iX. 



ALIÉNATION DES BIBNS COMMUNAUX. 



Dans notre ancien droit, les biens communaux 
étaient inaliénables; nous savons cependant que, 
dans certains cas exceptionnels , la royauté auto- 
risa cette aliénation. Pendant la législation inter- 
médiaire , les lois du 10 août 1791 et 24 août 
1795 permirent la vente des biens communaux 
sous certaines conditions, mais celles de prairial 
an y et du 9 ventôse an XII les interdirent abso- 
lument. Le gouvernement impérial et la Restau* 
ration dérogèrent à cette rigueur excessive en 
autorisant Taliénation par simple décr^ ou par 
ordonnance royale. 

Aujourd'hui, la loi du 18 juillet 1837, modi- 
fiée en certaines parties par le décret du 25 mars 
1852, autorise le préfet à approuver les ventes 
faites par les communes, quelle que soit la 
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valeur des biens aliénés, à moins toutefois qa*il ne 
s'agisse de terrains soumis an régime forestier. 

Les formalités à suivre pour la vente d*un bien 
communal sont énumérées dans l'arrêté du 7 ger- 
minal an IX et dans l'avis du Conseil d'État du 
â septemlnre 1811. Il faut que le maire fasse 
estimer les biens à vendre par deux experts et 
qu'un plan des lieux accompagne le procès- verbal 
d'expertise; puis une enquête de commodo et 
A" incommoda est ouverte « de façon à ce que 
toutes les réclamations des personnes intéressées 
puissent se produire. 

Le Conseil municipal , après avoir pris connais- 
sance de toutes ces pièces, délibère sur l'opportu- 
nité et les avantages de la vente et sur la valeur des 
réclamations contraires consignées dans l'enquête. 

Cette délibération est alors soumise à l'appro- 
bation du préfet, qui seul peut autoriser, et 
l'aliénation se fait aux enchères , en présence du 
maire, de deux conseillers municipaux et du 
receveur de la commune ; toutes les difficultés qui 
peuvent s'élever sur les opérations préparatoires et 
l'adjudication sont résolues séance tenante par le 
maire et les deux conseillers assistants, à la ma^ 
jorité des voix ; l'opération se fait avec ou sans la 
présence d'un notaire. 
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Ni le maire , ni le reoevear monicipal, comme 
dans le cas d'amodiation, ne peoyeDt se porter 
adjudicataires, soit par eux-mêmes , soit par per- 
sonne interposée (art. 1596, God. civ. ) ; mais , 
cette prohibition ne s'applique pas aox membres 
du Conseil municipal qui , eux, ne sont pas con- 
sidérés comme administrateurs ; on a d'ailleurs 
voulu restreindre le moins possible les personnes 
qui pouvaient se rendre acquéreurs. 



8 IL 

ALIÉNATIONS A TITRB GRATUIT. 

Quand il s'agit d'objets mobiliers, les donations 
sont inscrites dans le budget au chapitre des dé- 
penses Tacultatives , et l'autorité compétente , en 
approuvant ce budget , ratifie également les do- 
nations Taites par la commune; quand il s'agit 
d'immeubles, les formalités sont les mêmes que 
celles exigées pour la vente. Ces aliénations se 
rencontrent très-rarement ; cependant on en peut 
citer des exemples : tel serait le cas d'une dona- 
tion d*un terrain destiné à construire un monu- 
ment élevé à la mémoire d'une personne illustre. 
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S ni. 

iCHANGB. 

L*échange des biens conuQQnaox , dans notre 
droit moderne, se fait avec les mêmes formalités 
que la vente; toutefois, il est bien évident qu'en 
cas d'échange, la vérification des experts devra 
porter, non«senlement sur les biens communaux , 
mais aussi sur les biens donnés en contre-échange 
et qui devront être, non pas de valeur trois fois 
supérieure comme autrefois, mais de valeur au 
moins absolument égale; cette double vérification 
permettra aux autorités chargées d'examiner l'af- 
faire de prendre une décision en parfaite connais- 
sance de cause. 

Une drcuiaire du Ministre de l'intérieur ex- 
plique ces précautions : c L'expérience a démon- 
tré que les échanges sont le plus souvent peu 
avantageux aux communes et ne profitent guère 
qu'à l'intérêt particulier do contre-échangiste. En 
conséquence^ ces sortes de contrats ne peuvent 
être autorisés qu'autant qu'ils auraient un but 
réel d*utilité publique et que l'avantage ou la 
nécessité en serait incontestable; dans le plus 
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grand nombre des cas, il est de Tintérèt réel 
des communes de Tendre. » C'est en effet par la 
yente que Ton arrive à retrouver de la manière 
la plus rigoureuse le prix exact de la propriété 
aliénée. 

Tel est en résumé Teosemble des principes et 
des dispositions qui régissent de nos jours les 
biens communaux proprement dits. I^ cadre 
restreint qui nous était imposé , nous interdit 
d'entrer dans les développements qu'un sujet 
aussi vaste pourrait comporter. 
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POSITIONSw ' 



DROIT ROMAIN. 

I. Le muDicipe romain est une personne ci- 
vile. 

II. Le municipe romain peut acquérir par usn* 

.•«,.' 1,1..' . • , f ... ' • . , .. r ' 

capion. 

IIL II nç r^nt P94 asajlmitor 1|^ qQmiq^tpre» aqx 
Sd^us3or€|s. quajDti à l'étendue de \^w re^poq^si- 
bilité. 

IT. La femme ne peut jamais renoncer au 
sénatus-consuUe Telléién. 



DROIT FRANÇAIS. 

DROIT ADMINISTRATIF. 

I. L^affonage n^est ni an droit d'usafrnit^ ni 
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aoe servitude, ni un droit d'usage, mais un droit 
sut generis. 

II. Le partage des communaux à titre gratuit 
n'est pas permis. 

III. Une commune ne peut pas obliger une autre 
commune à sortir de l'indivision. 

lY. Le droit de vaine pâture n'empècbe pas le 
propriétaire de se clore, sauf le cas d'enclave. 

DROIT CIVIL. 

I. La prescription dont parle Tarticle 6&3 
du Code civil, relativement à l'usage des eaux 
nécessaires aux habitants d'une commune, est 
une prescription libératoire et non une prescrip- 
tion acquisitive. 

II. L'interdit ne peut ni se marier, ni tester. 

III. Les étrangers ne peuvent jouir des droits 
civils en France, qu'autant que ces droits leur 
sont concédés. ^ 

lY. Le bénéfice de la séparation des patri- 
moines ne constitue pas un véritable privilège. 



Digitized by 



Google 



— 13S — 

y. Lorsque la condition d'emploi n*est pas 
stipulée par contrat de noiariage, rinuneuble acqois 
des deniers dotaox devient la propriété da mari. 

DROIT COMMERCIAL. 

Lorsque le tireur, après avoir nanti le tiré 
de la provision, tombe en feillite, le porteur a 
droit à cette provision par préférence aux autres 
créanciers du tireur. 

DROIT PÉNAL. 

I. L*action civile, en tant qu'elle a source 
directe et immédiate dans le crime , le délit ou la 
contravention se prescrit par le même laps de 
temps que l'action publique. 

IL Celui qui a été acquitté par la Cour d'assises 
ne peut pas être recherché pour le même fait qua- 
lifié d'une antre manière. 

HISTOIRE DU DROIT. 

h Constantin n'a pas été Tauteur de la chute 
du régime municipal. 

9 
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II. L'origine des biens communaux a un ca- 
ractère complexe et multiple. 



Vu par le Doyen, Présideiit de la thèse, 
C. DEMOLOMBE. 



Va et permis d*imprimer. 
Le Recteurt 
J.-lf. SEGDIN. 
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